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PREMIÈRE PARTIE 



LE SERVICE DE TROIS ANS 



I 



LA LOI DE 1872 



Il y a pour une nation un malheur 
plus grand que d'être vaincue, c'est de 
se tromper sur les causes de sa défaite. 

La lutte de 1870 sembla livrée non- 
seulement entre deux races d'hommes, 
mais entre deux systèmes de guerre. 
Pour la soutenir, la France avait levé 
ses soldats, l'Allemagne s'était levée elle- 
même. D'un côté, on avait vu des trou- 
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pes, les plus renommées du monde, 
s'anéantir dans une double capitulation, 
le pays laissé par elles sans défense 
opposer en vain son courage à l'envahis- 
seur, la destinée d'un grand peuple enfin, 
toujours surprise par une force supé- 
rieure et mal défendue par des efforts 
convulsifs, tomber en un abaissement 
que n'espérait pas la haine de ses enne- 
mis. De l'autre côté, un million d'hom- 
mes subitement rassemblés, partout pré- 
sents, toujours semblables et toujours 
égaux à eux-mêmes, courageux dans les 
batailles, rapides dans les marches, si 
réguliers dans l'accomplissement des tâ- 
ches les plus difficiles qu'elles paraissaient 
aisées, ayant leurs victoires pour seules 
haltes dans ce mouvement infatigable et 
sûr qui les conduisit en une campagne 
au cœur du pays ennemi, avait déployé 
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la puissance non d'une armée qui ma- 
nœuvre, mais d'un peuple qui se déplace, 
comme si après quinze siècles recom- 
mençait à couler le flot des migrations 
germaniques. 

Devant les grands succès et devant les 
grands revers l'âme française manque 
de constance. L'oi^eil qu'elle avait eu 
jusque-là d'elle-même se tourna en ad- 
miration pour un rival devenu si faci- 
lement un maître. A la profondeur de la 
blessure ouverte dans son flanc, le vaincu 
mesurait la puissance de l'arme qui 
l'avait atteint, il voulut arracher de sa 
plaie ce fer pour s'en servir à son tour. 
Comme il condamna ses institutions poli- 
tiques, il condamna ses institutions mili- 
taires. De toutes parts, un cri à'éleva : il 
fallait mettre à profit l'expérience payée 

si cher, prendre ses lois au vainqueur. 

1. 
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La force la plus visible de rAllemagne 
avait été le nombre. L'assemblée natio- 
nale, par un vote unanime, déclara 
soldats tous les Français. Les Français 
voulurent cette loi non seulement parce 
qu'ils la croyaient nécessaire, mais parce 
qu'elle était généreuse. Le régime qui 
avait rendu la science des armes étran- 
gère à la plupart des citoyens, permis à 
chacun d'acheter un autre homme pour 
mourir à sa place, chargé l'état lui-même 
de vendre aux Français le droit de ne 
pas défendre la France, pesait sur tous 
comme un remords. Altérés de sacrifices, 
ils voulaient préparer à de grandes fautes 
la revanche de grandes vertus. Gardienne 
de l'unité nationale, l'armée en devait 
être l'image. Il fallait y rassembler 
toutes les conditions, l'enrichir de toutes 
les intelligences, apaiser les haines des 
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classes dans la piété d'un devoir com- 
mun, rendre impossibles, soit les divi- 
sions entre les soldats et le peuple, soit 
l'oppression du peuple par les soldats, et 
renouveler chez tous à la fois la con- 
science des libertés publiques et le senti- 
ment de l'autorité. Sociale ou militaire, 
l'œuvre était également auguste. Le plus 
grand péril semblait alors que la pureté 
d'un tel patriotisme fût altérée par le 
mélange de sentiments moins nobles. 
Dans ces troupes, il n'y avait plus de 
place pour des soldats vieillis par l'oisi- 
veté des garnisons ou recrutés par un 
appât mercenaire. L'offre de la vie deve- 
nue un acte religieux ne pouvait être ni 
un métier ni un trafic. Aux portes de 
l'armée, qu'il s'agît d'entrer ou de sortir, 
l'argent perdait sa puissance. La suppres- 
sion du remplacement et des primes fut 
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la conséquence de cette conception héroï- 
que : en écartant de l'armée le lucre, 
l'assemblée crut chasser les vendeurs 
d'un temple. 

La paix, qui avait étendu l'Allemagne 
et réduit la France, donnait à l'une et à 
l'autre la même population. En décidant, 
à l'imitation de l'Allemagne, que tout 
homme devrait le service de vingt à qua- 
rante ans, — neuf ans dans l'armée active, 
onze dans l'armée territoriale, — la France 
s'assurait la même quantité de soldats. 

Restait à leur donner des qualités 
égales. Ainsi que l'éducation des pre- 
mières années prépare la vie entière, 
la valeur militaire de chaque homme 
durant vingt années pouvait être assurée 
ou perdue par l'école du service actif. 

Or, le changement apporté au nombre 
des combattants entraînait une révolu- 
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,tion dans la nature du service militaire. 
Tant qu'une faible partie de la jeunesse 
formait toute l'armée, le service militaire 
avait pu être long. Sa durée, infligée à un 
petit nombre d'hommes, ne paralysait 
pas la société, et à ces hommes offrait une 
carrière. Du jour où tout le monde deve- 
nait soldat, la carrière de soldat devait 
disparaître sous peine de mettre obstacle 
à toutes les autres. Il ne pouvait plus s'agir 
de donner aux citoyens par de longues 
habitudes la vocation des armes, mais 
seulement de leur en apprendre l'usage. 
L'intérêt des. finances, la vie même de la 
société défendaient que cet enseignement 
se prolongeât, et plus il avait à former 
d'hommes, plus il devait être court. Là 
encore l'exemple du vainqueur sembla le 
meilleur à suivre. Le service de trois ans 
avait permis à une nation de l'emporter 



10 l'armée et la démocratie 

au commencement du siècle sur le plus 
grand des capitaines, et dans les dernières 
années sur deux puissances de premier 
ordre. Peu s'en fallut que les troupes 
allemandes obtinssent ce dernier triom- 
phe de voir, sur le sol encore occupé par 
elles, le régime prussien consacré par le 
vote d'un parlement français. 

Mais ce parlement comptait en grand 
nombre les généraux que la nation, 
comme Rome après Trasimène, honorait 
pour n'avoir pas désespéré de la patrie. 
Un seul éleva la voix pour donner raison 
à l'instinct populaire : c'était le général 
Trochu. Sauf lui, tous furent unanimes. 
S'ils acceptaient le don offert par le pays 
de toute sa population valide, ils rappe- 
laient qu'en France cinq années avaient 
toujours paru nécessaires à l'éducation 
des soldats : ils ne consentaient pas. 
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pour former les uns, à déformer les 
autres. Garder cinq ans toute la jeunesse 
eût été étouffer la nation sous le poids 
de son armure; mieux valait ne donner 
au contingent autrefois étranger à l'ar- 
mée qu'une instruction élémentaire, et 
maintenir l'ancienne durée du service 
pour le contingent qui seul était appelé 
autrefois. A leurs yeux, il demeurait 
dans l'avenir, comme il avait été dans 
le passé, la force véritable, et ils adju- 
rèrent leur pays de ne pas achever l'œu* 
vre de l'ennemi en brisant la seule de 
nos institutions militaires que la guerre 
eût trouvée forte et laissée intacte. Or 
ils étaient de ceux dont l'Écriture dit 
que leur parole était une épée : avec 
Changarnier apparaissaient les gloires de 
la conquête africaine; avec Ducrot une 
vigilance qui avait prévu nos désastres 
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et un courage victorieux malgré lui de 
la mort; avec Chanzy l'honneur de nos 
revers, l'homme auquel des troupes 
improvisées avaient suffi pour balan- 
cer un jour et sans cesse inquiéter la for- 
tune allemande ; avec tous, le passé hé- 
roïque de la France adressait à l'avenir 
dans une suprême leçon une prière suprême . 
Au-dessus d'eux enfin, témoin par ses tra- 
vaux et son âge de nos grandeurs guer- 
rières, condamné par nos désastres à 
manier la force dont il avait étudié les 
secrets et raconté l'histoire, chargé de 
reprendre avec des troupes hier captives 
la capitale en révolte, grandi par l'autorité 
de services militaires autant que civils, 
chef de l'État, dictateur de l'opinion, plus 
soldat que tous, M. Thiers osait regretter 
l'armée de Reischoffen et de Metz. Il ré- 
clamait pour elle dans sa patrie la justice 
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qu'elle avait trouvée chez l'adversaire, 
pour sauvegarder l'avenir demandait des 
gouvernements plus sages et non des sol- 
dats meilleurs, acceptait le nombre comme 
une concession nécessaire à l'erreur géné- 
rale, mais plutôt que de souscrire par la 
réduction du service à l'affaiblissement de 
la France, était prêt à quitter le pouvoir. 
L'assemblée nationale ne fut pas con- 
vaincue peut-être, mais elle ne se reconnut 
pas le droit d'accomplir une réforme 
militaire malgré les généraux et, pour 
l'accomplir, de renverser le gouvernement. 
Née entre la guerre étrangère et la guerre 
civile, rappelée par toutes les douleurs 
de sa carrière au deuil de la patrie, elle 
savait plus aisément qu'une autre faire 
au bien public le sacrifice de ses préfé- 
rences. L'important n'était pas que l'ar- 
mée lui semblât forte, mais qu'elle fût 

2 
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telle, et pour la créer elle s'en fiait aux 
hommes de guerre. Leur influence dicta 
le compromis de 1872. Le contingent fut 
partagé en deux moitiés, l'une astreinte 
au service pour un an, l'autre pour cinq. 
L'ancienne armée survivait avec les mê- 
mes effectifs et le même temps de ser*» 
vice. La loi nouvelle y ajoutait des réserves 
inépuisables par le nombre et assez ins- 
truites pour se mêler sans les trop affai- 
blir aux véritables soldats. Le service 
militaire était universel mais inégaL 

A cette inégalité justifiée par l'intérêt 
de la guerre s'en ajoutaient d'autres con- 
senties dans l'intérêt de la paix. La paix 
aussi a son armée; La nature, par des 
infirmités, interdit à certains la vie des 
camps* La conservation des familles serait 
(Compromise si elles étaient privées de leurs 
chefs et de leurs soutiens; L'intérêt gêné* 
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rai n'a pas moins d'exigences: la paix 
ne saurait pas plus se passer de lumières 
et de morale que la guerre de discipline 
et de courage, et la société a besoin de 
préparer ses serviteurs par une éducation. 
Imposer la vie militaire à ceux qui se des- 
tinent aux fonctions publiques, c'est, en 
leur enlevant le loisir et peut-être le goût 
de l'étude, causer à l'État même un pré- 
judice, et, pour le mieux défendre contre 
un péril incertain, oublier ses besoins 
permanents. L'assemblée nationale n'avait 
garde de les méconnaître. Elle confirma, 
en les augmentant, les dispenses établies 
par les lois précédentes : si elle les accorda 
aux infirmes au nom de leur propre mal- 
heur, aux orphelins, aux fils de veuves, aux 
frères de soldats au nom des intérêts do- 
mestiques, plus soucieuse encore de l'intérêt 
général, elle étendit de larges immunités 
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sur tous ceux qui, candidats aux grandes 
écoles, à l'enseignement, au sacerdoce, 
empruntaient à leur vocation le caractère 
d'hommes publics. Ceux qui, sans briguer 
les charges de l'État, se destinent aux 
carrières libérales ou dirigent des indu&- 
tries importantes ne lui paraissaient pas 
jouer dans la société un rôle moins utile, 
puisqu'ils y développent l'intelligence et 
la richesse. Elle ne songea pas à dis- 
penser cette élite du service, tenant au 
contraire que l'exemple vînt de haut; 
mais elle ne voulut pas que, durant cinq 
années, la société fût exposée à s'appauvrir 
par leur inaction. Comme leur culture 
leur permettait de s'instruire plus vite, 
elle leur permit de quitter plus tôt la 
caserne, et leur imposa en échange de 
cette faveur l'obligation de fournir à leurs 
dépenses. La seule institution qui passa 
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sans changements de l'armée allemande 
dans la nôtre fut le volontariat d'un an. 

L'armée fut ainsi composée : 

Elle comptait d'abord les hommes, 
officiers, sous-officiciers, soldats, qui ne 
se recrutent pas par des appels ; cette 
portion qu'on nomme permanente et qu'on 
pourrait appeler volontaire de l'armée 
était de 120,000 hommes. 

Le recrutement procurait le reste. Cha- 
que année 300,000 Français atteignent 
l'âge du service. 

Il en fallait déduire : 

Exempts pour infirmités ... 80 000 hommes 

Dispensés comme nécessaires à 
leur famiUe 55.000 — 

Dispensés comme liés à un ser-. 
vice public 5.000 — 



140.000 koues 



Restaient 160,000 hommes destinés à 

2. 
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l'armée*. Sur ce nombre 20,000 servaient 
comme volontaires d'un an; 140,000 
étaient d'après l'ordre des numéros par- 
tagés en deux portions sensiblement égales : 
70,000 hommes servant un an, 70,000 
hommes cinq ans. 

L'effectif moyen sous les drapeaux 
était : 

Partie permanente 120.000 hommes 

Cinq classes de 70.000 hommes . 350 . 000 — 

Une classe de 70,000 servant 

de six mois à mi an 70.000 — 

Une classe de volontaires d'mi 

an 20.000 — 

Total 560.000 btmmei 

Cet effectif se réduisait par les 
pertes naturelles* à 500 000 — 



1. On a compris dans ces calculs les hommes du con- 
tingent destinés aux troupes de la marine; ces troupes, 
on le sait, doivent faire retour à Tarmée de terre. 

2. On calcule que Teffectif est réduit par les morts, 
désertions, etc., de 4 pour 100 dans la première année 
et de 2 pour cent dans chacune des années suivantes. 
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Lecontingent annuel del60,000 hommes 
donnait les forces suivantes : 

Armée active, 5 classes. 

160.000 hommes, diminués de 
12 0/0, se réduisaient à 140,800. 
Cinq contingents donnaient. . . 704.000 koiies 

Réserve de Farmée active, 
4 classes : 

140,800 hommes, diminués de 
8 1/2 0/0, se réduisaient à 128,800. 
Quatre contingents donnaient. . 515.200 — 

Armée territoriale, 5 classes: 

128.800 hommes, diminués de 
101/20/0,se réduisaientà 115,200. 
Cinq contingents donnaient. . . 576.000 — 

Réserve de Tarmée territoriale : 
6 classes: 

115,200 hommes, diminués de 
12 pour cent, se réduisaient à 
101 ,400. Six contingents donnaient 608 . 400 — 

Total 2.403.600 hommM 

En ajoutant à ces forces la portion per- 
manente, la France avait plus de 2 mil- 
lions 1/2 de combattants. 



II 



LE SERVICE DE TROIS ANS 



Tant que dura l'assemblée nationale, 
l'œuvre parut solide. Ceux qui l'avaient 
faite veillaient sur elle, ceux contre qui 
elle était faite demeuraient présents à la 
pensée française. Même quand l'assemblée 
commença à se distraire de ses deuils 
par ses discordes, elle tint au-dessus de 
ses discordes l'arche d'alliance où elle 
avait déposé la force et l'unité de la patrie. 
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M. Thiers, auteur de la loi sur l'armée, 
put tomber du pouvoir, c'est l'armée elle- 
même qui y monta avec le maréchal 
de Mao-Mahon. Elle eut à la fois à la 
tête du gouvernement son plus haut di- 
gnitaire et à la tête de l'opposition son 
plus illustre défenseur. Mais les luttes 
qui la respectaient déchirèrent bientôt 
les partis. L'assemblée nationale par ses 
fautes devint impopulaire. La sagesse de 
sa conduite au dehors, en éloignant les 
périls, détournait les esprits des craintes 
qui auraient rappelé ses services, le bien 
qu'elle avait accompli donna tout le 
loisir de condamner le mal qu'elle avait 
fait, et la fin de son mandat fut la fin 
de sa politique. 

Les élections de 1876 et de 1877 don- 
nèrent le pouvoir à un parti nouveau. 
En même temps qu'il pénétrait dans la 
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chambre, les représentants de Tarmée en 
sortaient. L'assemblée nationale avait 
jugé que, la réforme militaire faite, la 
place des QfFiciers était à la tête de leurs 
troupes et non au milieu des querelles, 
et on les avait déclarés inéligibles. 
M. Thiers, plus puissant que jamais, était, 
au moment où se préparait son triomphe, 
surpris par la mort. Le maréchal, vaincu 
par la défaite de ceux qui l'avaient porté 
au pouvoir, et isolé dans la foule de 
triomphateurs inconnus, abandonna le 
pouvoir où il devenait prisonnier. Ainsi 
se brisèrent tout à coup les liens entre 
le présent et le passé. 

Les hommes qui se trouvaient les 
maîtres avaient appliqué toute la force 
de leur esprit ou de leurs passions aux 
affaires intérieures. Leur incompétence 
les aurait détournés de toucher aux in- 
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stitutions militaires s'ils eussent été d'un 
temps où pour décider il faut savoir. 
Mais l'armée tenait dans la vie des ci- 
toyens une trop grande place pour ne 
pas attirer le regard des législateurs. Ne 
pouvant demander conseil ni à leur 
propre expérience ni à celle de conseillers 
autorisés, ils n'avaient pour guides que 
leurs idées accoutumées. Leur victoire 
étant le triomphe de certaines doctrines 
dans le gouvernement et l'État^ il était 
inévitable qu'ils cherchassent à les ré- 
pandre. A une assemblée qui avait tout 
organisé dans la nation pour le dévelop- 
pement de la force militaire succédait une 
assemblée qui allait tout disposer dans 
l'armée pour le triomphe de la démocratie; 
La démocratie aime l'égalité, l'armée 
pour des égàlitàires était un scandale. A 
èon origine mêine, la division ehtre îës 
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privilégiés qui servaient six mois et les 
infortunés qui servaient cinq ans plaçait 
une injustice universelle. Dès l'avènement 
des républicains, le service de trois ans 
apparut comme une conséquence. 

L'esprit de l'assemblée nationale, survi- 
vant encore dans le sénat, ne permet- 
tait pas d'effacer la loi de 1872; mais 
sans la détruire, on pouvait ne la pas 
appliquer. En fixant la durée du service, 
elle avait laissé au ministre le droit de 
congédier les hommes par anticipation. 
Dans l'Assemblée nationale, on avait pro- 
fité de la latitude pour renvoyer après 
six mois les hommes qui devaient un an 
de présence et garder cinq ans ceux qui 
devaient cinq ans. Dès 1877, on garda un 
an les hommes de la seconde portion afin 
de renvoyer après quatre ans ceux de la 
première. La classe qui, cette année, 
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bénéficia de la mesure, était celle de 4873, 
la première appelée d'après la loi de 1872 : 
les républicains avaient triomphé assez tôt 
pour que le service de cinq ans ne fût 
pas une fois appliqué. Celui de quatre 
ans ne le fut pas davantage. Sous des 
ministres de plus en plus instables et de 
plus en plus dociles aux volontés parle- 
mentaires, la présence de la première 
portion fut bientôt réduite à trois ans et 
demi, puis à quarante mois ; enfin elle 
cessa de dépasser trois ans. Le volontariat 
d'un an ne reçut pas de moindres atteintes. 
Mal appliqué dès le principe, il avait donné 
à ses adversaires le droit de dire qu'il 
était un privilège accordé à la richesse 
et une exonération hypocrite. Le nombre 
des volontaires à admettre chaque année 
n'étant pas fixé par la loi, tomba de 20,000 
hommes à moins de 5,000. 

3 
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Mais ces réformes ne portaient que des 
remèdes partiels et détournés à un mal 
général. Il ne pouvait être détruit qu'avec 
l'œuvre de 1872 : il fallait au parti nou- 
veau une loi nouvelle. Préparée par les 
élections- successives qui portaient au 
Luxembourg les idées du Palais-Bourbon, 
elle a été formulée l'an dernier, votée 
alors en première*, et cette année en 
seconde lecture ^ par la Chambre. Déjà 
elle est transmise au Sénat, et puisqu'il 
lui manque seuletnent la confirmation de 
là haute assemblée, n'est-elle pas faite? 

Cette loi se résume en deux disposi- 
tions. Le service est réduit à trois ans 
pour tous les Français. Les dispenses ne 
soiit plus que le privilège de la pauvreté; 
L'homme qui, par son ti*avail, est l'unique 

1; Lé débat a eu lieu à la dhambré en mai et juin 1884. 
2; Le débat a eu Heu à là Chambre en juin 1885. 
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ressource des siens est laissé aux siens et 
à son travail. Sauf la misère, rien n'est 
épargné. Les infirmités même sont sus- 
pectes : rhomme incapable de faire cam- 
pagne doit être utilisé dans les services 
auxiliaires, de tout ce qui lui reste de 
vie il faut qu'il paie sa dette. L'intérêt 
des familles est écarté : la femme veuve, 
le père septuagénaire ou aveugle n'ont 
plus droit de garder leur fils unique, les 
orphelins leur frère aîné. L'intérêt même 
de l'État ne compte plus : les carrières 
libérales, la grande industrie, chargées 
de défendre cette puissance nationale qui 
ne se perd pas seulement sur les champs 
de bataille, les écoles célèbres qui répan- 
dent sur la France une gloire encore 
incontestée et alimentent les services pu- 
blics, se videront pour fournir des soldats. 
Une telle loi portait en elle sa clarté : 
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les débats ont montré au grand jour le 
secret dessein de ses auteurs. Le moindre 
était de faire une œuvre militaire. Les 
conséquences du changement pour l'avenir 
de nos forces ont été indiquées à peine, 
l'on n'a poursuivi avec zèle, applaudi 
avec chaleur que l'œuvre politique et 
sociale. Elle était bonne parce qu'elle ni- 
velait : elle apportait à la démocratie 
la joie de soulager ceux qui portent plus 
que leur part et la joie plus grande de 
charger ceux qui avaient échappé au far- 
deau. Chose étrange, en effet, cette démo- 
cratie prenait un plaisir inégal à faire à 
tous une condition égale, les réformes à 
accomplir lui étaient d'autant plus chères 
qu'elles concernent moins de personnes 
et ont moins d'importance pour l'armée. 
Le sort du contingent la passionnait lûoins 
que celui des anciens volontaires, et celui 
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des volontaires que celui des anciens 
dispensés. Eux seuls en réalité étaient en 
cause, et dès qu'il s'est agi d'eux, les 
mots opposés de prolétaires et de bour- 
geois, de riches et de pauvres ont soudain 
laissé voir sous le voile déchiré de l'égalité 
les haines des classes. Ce n'est pas le 
respect de la justice commune qui em- 
portait en ces fureurs les mandataires du 
peuple, c'est la volonté des représailles 
contre les supériorités sociales. La richesse 
en est une et aussi l'intelligence ; ils ont, 
à la jeunesse qui réclamait le temps d'ap- 
prendre et de produire, répondu comme 
la Révolution à Lavoisier qui demandait 
aussi du temps pour ses découvertes : « La 
République n'a pas besoin de chimistes. » 
On a dit : « A la caserne I » du même 
air qu'à d'autres époques on disait : < A 
la prison I » A la caserne ceux dont la 

3. 
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fortune insulte à la détresse du peuple ; 
leur sort y sera par le contraste plus dur 
que celui du pauvre I A la caserne ceux 
dont le savoir humilie l'ignorance du 
peuple; que leur esprit avide y trouve 
sa torture dans l'oisiveté I Sans doute, 
tous dans le parlement n'avaient pas ce 
fanatisme. Nombre d'entre eux auraient 
voulu ne porter atteinte ni aux carrières 
ni aux fonctions publiques. Parmi ces 
fonctions une surtout avait été tenue pour 
essentielle par la République: celle du 
maître d'école. Peut-être la République 
aurait-elle épargné ces fils du peuple qui 
enseignent les fils du peuple. Mais d'autres 
éducateurs avaient le même privilège: 
les prêtres. C'est à eux qu'elle voulait 
enlever l'empire des intelligences, c'est eux 
qu'elle rêvait d'anéantir par un coup 
décisif. Elle n'osait pas arrêter leur recru- 
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tement par une loi qui les condamnât 
seuls à servir, mais, pour les perdre, elle 
n'hésitait pas à supprimer toutes les im- 
munités ; aucune ruine n'était trop vaste 
pourvu que le sacerdoce y demeurât en- 
seveli. 

Tel est le résultat dernier de la ges- 
tion des intérêts militaires par des hom- 
mes politiques. L'armée organisée par 
leurs soins cesse d'être une force mili- 
taire contre les ennemis du dehors : elle 
devient une arme politique contre les 
adversaires du dedans. 



III 



l'armée active 



Quels soldats prépare le service de 
trois ans ? Comme la loi qui le proclame 
consacre un état déjà existant en fait, 
pour connaître l'armée de demain il suf- 
fit d'étudier l'armée d'aujourd'hui. 

Rien n'y rappelle l'armée d'autrefois. 
Le soldat qui trouvait dans sa rude exis- 
tence la douceur d'une habitude, croyait 
à la dignité de sa profession, mettait son 
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honneur à la bien accomplir et couron- 
nait ses vertus militaires par quelque 
dédain des vertus civiles, n'existe plus. 
L'obéissance est partout, nulle part le 
goût d'obéir. Durant le service le senti- 
ment qui domine n'est pas la fierté de 
racxx)mplîr, mais l'impatience de l'ache- 
ver. L'homme est toujours trop près de 
la liberté qu'il vient de perdre ou de 
celle qu'il va retrouver pour considérer 
sa condition présente comme durable. 
Son corps seul est captif; sa pensée erre 
autour du foyer natal, des champs pater- 
nels, des travaux accoutumés, que la 
servitude militaire interrompt sans affai- 
blir leur charme toujours présent. 

L'existence qu'il mène rend le con- 
traste plus amer. Plus le temps de ser- 
vice se réduit, plus l'instruction demande 
d'efforts. Dans les armes spéciales le tra- 
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vail est extrême. L'homme demeure ac- 
cablé par Fexcès de ce qu'il doit appren- 
dre, sent s'échapper sans cesse les con- 
naissances qu'il tente d'introduire trop 
vite dans un cerveau trop étroit, ne par- 
vient jamais à cette possession assurée de 
savoir qui est le commencement du repos. 
Le service de trois ans le rebute par 
ses fatigues. Dans les autres armes, où 
l'homme a plus vite achevé d'apprendre, 
il se demande, ^dès qu'il connaît ses 
théories, pourquoi il est retenu à l'ar- 
mée. Il sait que le service n'est pas un 
métier, mais une école ; pourquoi l'école 
n'est-elle pas close quand la leçon est 
finie? Le service de trois ans i'étonne 
par son illogisme. Ces dispositions entre- 
tiennent dans les esprits une secrète 
résistance; pour la briser, il faut forti- 
fier la discipline. L'homme sent peser 
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sur lui la menace, vit dans la crainte 
d'être coupable sans même connaître sa 
faute, ne trouve pas de proportion entre 
le mal qu'il fait et celui qu'on lui fait, 
et le moyen employé pour le soumettre 
achève de le dégoûter. 

Le jour où le contingent tout entier 
sera retenu trois années, on compte que 
la similitude des conditions apaisera les 
regrets et que la présence d'hommes ins- 
truits éveillera le zèle de tous. Il est 
plus probable que des résultats contrai- 
res se produisent. On aura transporté la 
société dans l'armée, la société conti- 
huera d'y vivre avec les divisions que 
crée la différence d'intelligence, de for- 
tune, de rang. Dans la société, elles sont 
adoucies par la distance qui sépare les 
conditions diverses ; dans l'armée, elles 
seront exaspérées par le contact: Les 
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hommes cultivés apprendront il est vrai 
sans efforts, mais l'allure de l'instruo 
tion, convenable pour eux, sera trop em- 
portée pour la masse des conscrits, ac^ 
coutumes à creuser de lents sillons dans 
leur pensée comme sur le soi. Assembler 
des hommes trop inégaux pour accom- 
plir la même tâche n'est pas développer 
chez tous l'émulation, mais chez les uns 
le découragement et chez les autres le 
dédain. Ce dédain sera le sentiment na- 
turel à quiconque se croira de l'élite 
envers les détails du métier. Il faut, 
pour pénétrer l'importance profonde des 
petites choses, une étude trop patiente 
pour des yeux de vingt ans. Rien n'est 
plus irritable que l'orgueil de la première 
science : elle trouble la tête comme la 
fumée d'un vin nouveau. C'est pourquoi 
les mutineries sont le fléau des grandes 
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écoles, même militaires. De pareils désor- 
dres ne seront pas à craindre dans les 
régiments, mais là aussi la jeunesse in- 
struite sera la plus prompte à tout mettre 
en question, ordres et chefs, et jusque 
dans son obéissance se trahira la révolte 
de son esprit. Enfin, comme elle trou- 
vera le métier plus pénible que personne, 
elle aspirera plus que personne à le 
quitter. Sa supériorité intellectuelle ne 
servira qu'à affaiblir la discipline, à di- 
minuer chez les hommes de condition 
médiocre le sentiment du respect, à dé- 
velopper un sentiment, qui, jusqu'ici, 
n'était pas français, mais le deviendra, si 
l'on n'y prend garde, la honte d'être soldat. 
Moins une troupe a de vertus militai- 
res, plus les cadres doivent être solides. 
Le vieux soldat d'autrefois formait le 
sous-officier. Retenu pour de longues an- 

4 
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nées au service, le conscrit songeait qu'il 
valait la peine de s'y créer une vie 
supportable : avec trois ans d'efforts il 
pouvait s'assurer pour le reste de son 
temps Jes avantages attachés au grade 
de sous-officier. Le concours était chaud, 
et, parmi les promus, la satisfaction d'un 
succès si disputé commençait à dévelop- 
per le goût du métier. Beaucoup en ve- 
naient à l'adopter comme celui de leur 
choix, et, pour le garder, rengageaient. 
L'état de sous-officier était une profes- 
sion. Ceux qui l'exerçaient dix à vingt 
ans ne connaissaient ni surprise, ni 
embarras; toutes les difficultés n'étaient 
guère pour eux que des souvenirs ; pres- 
que tous avaient fait campagne ; en paix 
comme en guerre ils inspiraient con- 
fiance et respect au soldat. Dans cette 
élite, l'élite aspirait au rang d'officier. 
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Les meilleurs y parvenaient vers leur 
trentième année, la plupart étaient at- 
teints par la retraite comme capitaines 
après avoir déployé dans tout leur service 
la soumission exacte et la science des 
détails qui sont les qualités les plus pré- 
cieuses chez les chefs subalternes. Gomme 
ils obtenaient l'épaulette dix ans après les 
élèves des écoles, il n'y avait pas entre 
les deux catégories d'officiers rivalité 
de carrière : ces derniers parvenaient à 
peu près seuls aux hauts emplois. Il se 
faisait entre eux la séparation que ré- 
clamait l'intérêt militaire. La majorité 
des grades inférieurs était occupée par 
les officiers sortis du rang et ayant ac- 
quis, par leur longue pratique, l'auto- 
rité nécessaire pour la conduite des 
hommes. La majorité des grades supé- 
rieurs appartenait aux officiers aptes par 
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la variété de leurs connaissances à ré- 
soudre les multiples problèmes que pose 
la conduite des opérations. Comme enfin 
entre ces deux catégories il n'y avait pas 
conflit d'intérêts, chacun rendait justice 
à l'autre, sentait le profit de leur coo- 
pération commune, et ce corps d'offi- 
ciers, le plus divers par ses origines, 
par ses aptitudes, par son avenir, était 
le plus uni qui fût en Europe. 

Avec le service de trois ans, cette 
hiérarchie croule par la base. Le sol- 
dat ne peut être promu sous-officier 
avant la seconde année et en fait ne l'est 
guère qu'au commencement de la troi- 
sième. Briguer les galons, c'est se sou- 
mettre à un travail immédiat et long, 
avec la perspective d'une récompense 
lointaine et courte. La philosophie d'un 
conscrit suffit à conclure : il aime mieux 
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mener trois ans l'existence de troupier 
que subir deux ans la rude épreuve 
des candidatures aux grades. Le soldat 
les fuit, et l'armée est le seul corps en 
France ou il faille imposer les honneurs 
par ordre. Les gradés exercent leurs 
fonctions comme ils les ont reçues, de 
peur d'être punis. Ils n'ont ni par l'âge 
ni par l'expérience d'autorité sur les 
hommes. Ils ne tiennent pas à se faire 
d'affaires avec leurs subordonnés, hier 
leurs égaux et demain, peut-être, leurs 
supérieurs dans la vie civile, ils n'aspi- 
rent qu'à partir avec leurs compagnons 
de captivité, et l'État qui les forme en 
deux ans n'a pas un an pour s'en servir. 
L'infériorité des cadres est telle que 
la nécessité d'avoir des sous-officiers plus 
mûrs a apparu au moment même où 
l'on réduisait le temps de service, et 

4. 
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pour obtenir qu'ils restassent on leur a, 
oubliant les répugnances de 1872, pro- 
posé des hautes paies et des primes *. 
Mais ces avantages ne sauraient être 
égaux à ceux que présente à des hom- 
mes de vingt-trois ans l'industrie pri- 
vée, et elle y joint l'indépendance dont 
leur âge est avide. Sur les 40,000 sous- 
ofïiciers dont l'armée a besoin, les 
avantages offerts ne retiennent pas au 
service plus de 12,000 hommes. Insuf- 
fisants par le nombre, ils le sont plus 
encore par la valeur. 

On compte que l'incorporation de la 
jeunesse instruite permettra de former 
plus vite dans la classe des gradés plus 
capables. Sans doute ils sauront en un 
an tout ce qui se retient par la mé- 
moire, mais s'ils sont promus de façon 

J . Ces ayantages ont été réglés par les lois. 
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à servir deux ans comme sous-officiers, 
ils n'auront pas eu le loisir d'apprendre 
la vie du soldat. Leur zèle ne viendra 
pas en aide à leur inexpérience : qui- 
conque, dans un certain rang social, aime 
l'armée y entre par les écoles ou l'en- 
gagement volontaire, quiconque n'y entre 
pas ainsi n'aspire qu'à reprendre sa 
carrière ou son oisiveté. Si on les nomme 
par préférence, à cause des services 
plus immédiats qu'ils peuvent rendre, 
les candidats moins instruits et moins 
riches, les seuls parmi lesquels on puisse 
espérer des rengagements, seront écar- 
tés. Si, au contraire, dans l'intérêt de 
l'avenir, on préfère aux jeunes gens 
qu'on désespère de garder les candidats 
sans études et sans éducation , la hié- 
rarchie des grades ne sera plus conforme 
à la hiérarchie des aptitudes. Des hom- 
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mes plus capables resteront sous les 
ordres d'hommes moins aptes à com- 
mander. Les sous-officiers, aux yeux des 
hommes, n'avaient pas le prestige que 
donne le temps, ils perdront même 
celui que donne l'intelligence. La pré- 
sence de la jeunesse instruite dans les 
rangs contribuera à affaiblir les cadres 
inférieurs. 

Il est commun de dire que les bons 
officiers font les bons soldats : il n'est 
pas moins vrai que les médiocres sol- 
dats font les médiocres officiers. Le com- 
mandement, fût-il confié au génie même 
perd sa force si des rouages trop gros- 
siers le transmettent. Rien ne décourage 
les meilleurs chefs comme la résistance 
passive, également éloignée de la révolte 
et du zèle, et qui, faisant obstacle à 
tout progrès, ne donne même pas prise 
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à une rigueur salutaire. Cette obéis- 
sance morte les dégoûte de vouloir, le 
sentiment de l'autorité même les em- 
pêche d'exiger ce qu'ils désespèrent d'ob- 
tenir, et l'inertie qu'ils ont combattue 
sans succès les gagne à leur tour. Le 
service à court terme préparé d'une fa- 
çon plus directe cette ruine du com- 
mandement. Les deux tiers des sous- 
lieutenants viennent des sous-officiers. 
Dans une armée où ceux-ci disparaissent 
presque tous avec leur classe, il n'y a 
plus à choisir pour l'épaulette les meil- 
leurs, mais accepter ceux qui consentent ; 
plus à leur faire des conditions, mais à 
subir les leurs. Leur offrir, comme au- 
trefois aux meilleurs, le grade d'offi- 
cier pour récompense d'un long no- 
viciat, serait rebuter les plus médio- 
cres. Il sont d'un temps où tout désir 
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est une impatience. Voilà pourquoi il a 
fallu fonder pour toutes les armes des 
écoles où les sous-officiers peuvent se 
présenter, et d'où les admis sortent 
après un an avec le grade d'officier. Si le 
jeune homme que les gains et la liberté 
de la carrière civile sollicitent, n'a pour le 
retenir dans la servitude militaire que la 
chance d'entrer à l'école, il ne restera 
pas. L'espoir ne lui suffit plus, il lui faut 
la certitude. D'où cette conséquence : les 
sous-officiers voudront se présenter à l'é- 
cole durant leur première période de ser- 
vice. Ceux qui ne seront pas admis au 
moment où cette période expire quitte- 
ront l'armée ; ceux qui seront admis 
contracteront un engagement, mais pour 
entrer à l'école. Avec le service de trois 
ans, les sous-officiers formés dans la 
première année, nommés dans la seconde, 
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seront candidats officiers dans la troi- 
sième. 

Ce seul fait entraîne un changement capi- 
tal dans la manière de juger le mérite mili- 
taire. On tenait jusqu'ici pour les qua- 
lités les plus précieuses dans l'homme 
d'épée le sang-froid et l'audace sur le 
champ de bataille, la discipline et le sen- 
timent du devoir partout. Ces vertus, 
que l'occasion révèle et que l'habitude 
confirme, trouvaient à se produire sous 
les yeux des chefs dans les devoirs lon- 
guement pratiqués de chaque grade : ce 
sont elles qui décidaient avant toutes 
autres de l'avancement. Laquelle se pour- 
rait aujourd'hui manifester? Ceux qui 
semblent plus intelligents sont, dès leur 
arrivée au corps, isolés de leurs cama- 
rades, dressés, à peine conscrits, aux 
fonctions de sous-offîcier , et, dès qu'ils 
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ont obtenu leur nouvel emploi, distraits 
d'une responsabilité déjà trop lourde par 
l'étude de fonctions plus hautes. Où trou- 
veraient-ils le temps d'accomplir les de- 
voirs de leur grade ? Ils ont à peine celui 
de les apprendre. L'armée dégénère en 
pédagogie. Gomme elle fait des élèves et 
non des soldats, il est naturel qu'elle 
choisisse les officiers par un examen : 
comme elle n'exerce que leur mémoire, 
elle établit entre eux toute la différence 
d'après ce qu'ils savent. Mais cet examen 
n'indique pas ce qu'ils sont, aucune des 
qualités qui font l'homme n'y peut être 
évaluée : le courage, l'honneur, les quali- 
tés morales disparaissent devant les qua- 
lités intellectuelles. Et quelle preuve même 
est apportée de celles-ci ? Le savoir mo- 
deste, la sûreté d'un esprit sans éclat, 
sont vaincus par la promptitude d'une 
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mémoire passagère, l'agrément d'une pa- 
role même vide. Ce ne sont pas seule- 
ment les dons secondaires, c'est l'appa- 
rence de ces dons qui va prendre la place 
jusqu'ici réservée aux mérites essentiels 
et ouvrir la carrière aux deux tiers des 
officiers. Ces officiers n'auront à aucun 
degré l'expérience militaire et les con- 
naissances pratiques de leurs aînés, et, 
malgré l'excès des cours suivis par eux, 
ils demeureront très inférieurs par leur 
éducation générale aux élèves sortis de 
Saint-dyr. 

Or, les élèves sortis de Saint-Cyr ob- 
tiennent l'épaulette de vingt-et-un à vingt- 
trois ans. Les sous-officiers la recevront 
de vingt-trois à vingt-cinq ans. La diffé- 
rence d'âge entre les deux catégories étant 
effacée, la rivalité va naître. Déjà elle 
est visible, et dans l'unité naguère si fra- 

5 
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ternelle de nos cadres creuse une division 
Elle deviendra plus profonde et va s'é- 
tendre à tous les grades que les officiers 
de l'une et de l'autre origine brigueront. 
Si les officiers de Saint-Cyr sont préférés, 
leurs concurrents se croiront victimes 

4 

d'une injustice. Si le partage des grades 
est égal entre tous, le recrutement de 
Saint-Cyr deviendra impossible. Il est déjà 
compromis par cela seul que le service 
de trois ans existe. Comme tout soldat 
pourvu de quelque instruction aura la 
certitude d'atteindre en quatre ans le 
grade d'officier, comme l'enseignement 
dans l'armée est gratuit, les jeunes gens 
que les épreuves classiques rebutent ou 
éliminent, ceux qui sont las de la disci- 
pline paternelle ou pauvres, et qui se 
croient la vocation militaire, au lieu de 
se présenter à Saint-Cyr, laisseront là 
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leurs humanités et iront droit au régi- 
ment. Il n'y aura pour eux, à suivre cette 
voie, qu'un retard minime et compensé 
par la facilité du succès. Ils pourront 
même, par l'armée, arriver plus vite, il 
leur suffira de s'engager à dix-huit ans. 
Saint-Cyr ne gardera que les jeunes 
hommes, braves devant le travail, sou- 
cieux avant tout de compléter leurs études 
et de donner à leur vie entière la solidité 
de bonnes fondations. Mais ils comptent 
obtenir dans leur carrière des avantages 
proportionnés aux efforts qu'ils ont faits 
et à la supériorité qu'ils acquièrent. Si 
cette récompense leur est enlevée, la 
plupart se refuseront à des épreuves sté- 
riles pour leur avenir. Saint-Cyr formera 
de moins en moins d'élèves, et bientôt 
si peu qu'il le faudra fermer. L'unité 
d'origine sera faite, mais combien le 
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corps d'officiers, où l'on pourra entrer 
sans connaissances générales, faire son 
chemin sans épreuves difficiles et dont 
la médiocrité écartera les intelligences 
d'élite, aura-t-il perdu de sa valeur! 



IV 



LES RÉSERVES 



Telle sera l'armée sous les drapeaux 
Mais cette armée ne comprend que les 
cadres et les hommes non exercés : elle 
est l'école et non la force du pays. Pour 
devenir apte à combattre, elle doit se 
grossir des soldats exercés. Elle compte 
neuf classes : les troupes sous les drapeaux 
formant trois classes, les réserves en for- 
ment six. Les troupes âgées de vingt à 

6. 
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vingt-trois ans se dégagent encore de 
l'adolescence et elles ont en moyenne un 
an et demi de service. Les soldats des 
réserves ont un effectif double, ont servi 
trois ans, sont âgés de vingt-quatre à 
vingt-neuf ans. Que l'on compare le 
nombre, l'instruction militaire, la vigueur 
physique, la force de cette armée est 
dans les réserves. 

Cette force apparente fait sa faiblesse. 
L'homme, dès qu'il a quitté les dra- 
peaux, se tient pour libéré envers sa 
patrie et croit avoir gagné le droit de 
vivre pour soi-même. Il fonde une fa- 
mille, prend un état, se mêle à des inté- 
rêts qui bientôt affaiblissent en lui la vertu 
militaire, si elle était forte, et, si elle 
était faible, la détruisent. Qu'une guerre 
éclatant le rappelle, elle lui semble 
une déloyauté du sort. Il est sans exem- 
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pie que les vétérans aient apporté aux 
armées de l'élan et de la discipline. Ils 
se sont reformés et assez vite quand 
ils sont venus se fondre dans une armée 
douée elle-même de qualités solides. Mais 
il faut qu'ils les y trouvent, et à un 
haut degré, pour redevenir ce qu'ils 
étaient autrefois. Dans une armée active 
où les plus vieux soldats comptent vingt- 
trois ans, les esprits ne sont pas plus 
faits que les corps. Elle subira l'ascendant 
de l'âge et du nombre, au lieu d'enca- 
drer ses réserves se perdra en elles, 
et loin de leur rendre l'esprit militaire, 
en recevra l'esprit civil. Si bien que 
plus cette armée accroîtra ses effectifs, 
plus elle perdra sa vigueur. 

Mais la plus grande des difficultés est 
de la réunir. Non pas que l'appel des 
réserves soit une opération lente ni ha- 
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sardeuse, si Ton ne considère que le 
mécanisme de la mobilisation. Il est 
souple autant que fort et permet de 
porter au complet de guerre la fraction 
qu'on veut de l'armée. Dans les guerres 
de 1866 et de 1870, la Prusse avait be- 
soin de toutes ses troupes, elle les a ras- 
semblées plus tôt que l'Autriche et 
la France. En 1864, il lui suffisait contre 
le Danemarck d'un moindre effort, elle a 
mobilisé 23,000 hommes. L'obstacle à de 
telles mesures n'est pas matériel mais 
moral. Dans un état où l'armée est com- 
posée pour la plus grande part de réser- 
ves, tout conflit menace dans sa liberté 
et ses intérêts la population civile. Sans 
doute c'est pour défendre l'existence 
même du pays que le service universel 
a été créé après léna par la Prusse, 
adopté par la France après Metz et 
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Sedan. Mais ces luttes suprêmes ne sont 
pas les seules qui troublent le monde ; 
celles où il s'agit non d'existence, mais 
d'ambition, d'intérêt, de dignité, de re- 
présailles sont plus fréquentes et pres- 
que habituelles aux peuples qui ont des 
possessions lointaines. Pour soutenir ces 
moindres guerres comme pour les plus 
grandes, il faut faire appel aux citoyens. 
Les bons citoyens sont prêts si le salut 
public commande: mais il ne faut pas 
moins qu'un extrême péril pour légi- 
timer à leurs yeux le sacrifice extrême 
que la guerre leur impose. S'il leur est 
demandé pour l'avantage douteux ou 
secondaire du pays, l'exigence leur devient 
excessive, et si elle devient fréquente, 
insupportable. Plus ils seront exposés à 
ces surprises, moins ils s'y résigneront. 
Leur épée, toujours suspendue sur leur 
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tête, leur inspirera l'horreur des armes. 
Une nation où chacun est soldat perd 
bientôt l'esprit militaire. 

Le mal n'est pas irréparable quand 
elle a un gouvernement maître de lui- 
même et soucieux de l'avenir. S'il a 
besoin de troupes, il les lèvera malgré 
l'opinion. Comme il ne dépend pas d'elle, 
il suffit que le mécontentement ne monte 
pas à ce point où il affaiblirait l'armée 
par la démoralisation, ou ébranlerait 
l'État lui-même par l'émeute. Il sait 
que beaucoup de colère s'apaise dans 
un peu de gloire et il entretient les 
vertus guerrières dans un peuple partagé 
entre la crainte des épreuves et l'orgueil 
des résultats. 

Mais quand le peuple se gouverne lui- 
même, ceux qui décident s'il faut com- 
battre sont ceux qui auraient à com- 
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battre. Pour chacun de ces juges, l'avan- 
tage public est l'avantage des autres, les 
mauvaises chances un mal personnel. 
Chaque conflit les met en demeure de 
se sacrifier au bien général. Les hommes 
qui en délibèrent trouvent rarement 
l'occasion suffisante pour se faire tuer. 
Un tel peuple ne contemplera pas la 
victoire, mais la bataille, mais le sang : 
même pour arriver à la terre promise il 
ne voudra pas traverser la mer rouge. 
Les chefs nommés par le peuple sauront 
que l'intérêt le plus important est de ne 
pas troubler l'existence de tous, et si, 
mandataires infidèles, ils menaçaient 
d'envoyer leurs électeurs à la gloire, leurs 
électeurs les rendraient au repos. Jamais 
ce gouvernement ne prendra l'initiative 
d'une des luttes par lesquelles s'affirme 
ou se rétablit le rang d'une nation dans 
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le monde. Jamais, fût-ce pour un grand 
résultat, il ne hasardera même un faible 
effort. Si réduite que soit la guerre, à qui 
l'imposer? Sur quelles provinces faire peser 
la charge d'une mobilisation partielle? 
De quel droit dans une démocratie éga- 
litaire établir, en appelant une partie 
des citoyens à la lutte, la plus arbitraire 
des inégalités? Comment un régime d'o- 
pinion oserait-il provoquer la colère des 
pays désignés pour fournir les troupes 
et des députés qui les représentent ? Une 
armée dont les soldats sont des citoyens 
maîtres dans l'État ne peut être levée: 
un gouvernement sans armée ne peut 
avoir de politique extérieure. Il sera con- 
damné à ne pas saisir d'occasion et à 
en fournir aux autres, à supporter beau- 
coup d'injustices aggravées par beaucoup 
de dédains, et dans les cœurs pacifiques 
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la crainte des aventures émoussera peu 
à peu les fiertés de l'honneur. 

S'il se trouve au pouvoir des hommes 
en qui le goût de l'action survive, ou 
que tentent les avantages d'une entre- 
prise au dehors, ils ont une seule chance 
d'être absous, même s'ils réussissent: 
c'est de suffire à leurs projets avec les 
soldats sous les drapeaux. Or, pour for- 
mer avec eux des corps aptes à com- 
battre, il faut augmenter les effectifs des 
unités appelées à l'action, et pour aug- 
menter les unes il faut réduire les autres. 
Employer une partie de cette armée, c'est 
porter le trouble dans celle même qu'on 
n'emploie pas. Qu'à ce moment surgisse 
un de ces dangers qui exigent l'effort de 
tous, cettearmée, en partie auloin,en partie 
exsangue, ne présente nulle part de for- 
ces. Aussi les expéditions partielles, pour 
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lesquelles elle n*est pas faite, la rendent 
incapable d'une guerre générale, la 
seule à laquelle elle soit destinée. 

Ces maux ne sont plus à prévoir, attes- 
tés déjà par l'expérience de deux campa- 
gnes. Les expéditions de Tunisie et du 
Tonkin ont été résolues, l'une pour don- 
ner la sûreté à notre possession afri- 
caine, l'autre pour établir notre prépon- 
dérance dans rindo- Chine. Le but valait 
un effort, les moyens étaient préparés, 
la mobilisation d'un ou deiix corps d'ar- 
mée pouvait fournir en quelques jours 
des troupes rassemblées avec ordre, l'oc- 
casion enfin se présentait d'éprouver par 
un essai sans danger le mécanisme qu'il 
serait si hasardeux d'expérimenter pour 
la première fois dans une grande guerre. 
Le gouvernement ni les chambres n'ont 
osé le faire mouvoir. Plutôt que d'appeler 
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les réserves, ils auraient renoncé aux 
expéditions. Dans Tune et dans l'autre, 
on n'a employé que l'armée déjà sous 
les drapeaux et chaque fois on a vu le 
même spectacle : les soldats, recrutés par- 
tout, enlevés aux officiers qui les formaient 
pour passer sous les ordres de chefs qui 
ne les connaissaient pas, les corps aux- 
quels ils étaient pris ne conservant 
pas même les efifectiifs suffisants pour les 
exercices, les corps destinés à la campagne 
formant des masses sans cohésion, sur 
quelques points l'aspect d'une armée qui 
se constitue malaisément, sur tous les 
autres d'une armée qui se débande, un 
va-et-vient tumultueux d'hommes et de 
matériel, tous les mécomptes de l'impro- 
visation, toutes les difficultés qui naissent 
quand il ne s'agit pas seulement de se 
servir d'une force, mais de la créer. 
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Avant le départ des troupes, la France a 
pu juger le vice de son organisation mili- 
taire. 

La guerre a permis de juger les soldats. 
Recrutées en grand nombre de ceux qui 
avaient demandé à partir, ces troupes 
comprenaient les éléments les plus vigou- 
reux de l'armée. Elles ont eu des heures 
brillantes et plus d'un acte accompli par 
elles mérite le nom d'héroïque. Mais ce 
serait se faire une bien faible idée des 
vertus militaires que les réduire au cou- 
rage. Dans la Tunisie l'adversaire unique, 
au Tonkin l'adversaire principal était le 
climat. Trop jeunes et trop neuves, nos 
armées se sont mal défendues contre lui : 
elles ont semé leurs traînards sur les 
routes et rempli les hôpitaux de leurs 
malades. Quand elles se sont battues, 
elles ont remporté des victoires, mais 
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jamais rennemi n'a été cerné, dispersé, 
poursuivi dans ses retraites, réduit à 
abandonner le pays. Le petit nombre des 
Français ne suffit pas à tout expliquer : 
ils avaient pour adversaire le peuple le 
moins militaire du monde. Sans doute 
il le devient et les Chinois d'aujourd'hui ne 
ressemblent guère à ceux que nos soldats 
avaient connus en 1862. Mais s'ils sont 
nouveaux, sommes-nous demeurés les 
mêmes, s'ils ont changé de système, 
avons-nous gardé le nôtre, et les uns ne 
semblent-ils pas avoir d'autant plus gagné 
que les autres auraient aussi perdu? La 
comparaison entre nos ordres du jour si 
différents aux deux époques, si calmes 
alors même après de grands succès, au- 
jourd'hui si enthousiastes après le moindre 
engagement, suffirait à un soldat pour 
conclure à la différence des armées. Les 

6. 
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troupes éprouvées sont délicates sur la 
louange, il faut la leur donner sobrement. 
Une parole suffit pour satisfaire ou éveiller 
en elles l'honneur militaire. L'excès des 
éloges prouve la médiocrité des troupes. 
Cette médiocrité est apparue en plus 
d'une occasion. La facilité avec laquelle 
les Chinois sç sont dérobés quand il leur 
a plu de perdre le contact, se sont échap- 
pés, même battus, ne prouve pas que 
notre armée marche bien. Des surprises, 
comme celle de Bac-Lé, sont la preuve 
qu'elle se garde mal. Son dernier fait de 
guerre a été une panique. A Lang-Son, 
après une offensive hardie, après mille 
preuves de bravoure, tout à coup des 
troupes se sont repliées en désordre, aban- 
donnant une partie de leurs morts, la 
caisse de l'armée et du canon. A qui? A 
personne. Les Chinois ne songeaient pas à 
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l'offensive: et la dernière leçon de cette 
campagne a rappelé que pour abattre 
certains soldats il n'est pas besoin de 
danger devant eux : le danger est en 
eux-mêmes. 

Le danger est dans ce mélange de ver- 
tus et de défaillances qui rend notre ar- 
mée à la fois brillante et fragile. Toutes 
les qualités que nos soldats possèdent, 
l'élan, la vaillance, le goût du combat, 
sont des qualités que la nature donne. 
Toutes les qualités qu'ils ne possèdent 
pas, la résistance du corps aux fatigues, 
la c>alme possession de soi, la discipline 
constante, sont des qualités que donne 
l'habitude. Il est visible à la fois et qu'à 
ces hommes rien ne manque pour faire 
d'admirables soldats, et que ces soldats 
ne sont pas formés. Le patriotisme sent 
à la fois la joie qu'ils n'aient pas dégé- 
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néré de leur race, et la tristesse que cette 
richesse naturelle ne soit pas mieux em- 
ployée. Même en face des barbares, leur 
vertu s'est parfois troublée, qu'advien- 
drait-il en face d'adversaires autrement 
faits pour répandre la crainte et pour 
en profiter? Autant l'armée qu'on pour- 
rait faire devrait inspirer de confiance, 
autant l'armée qu'on a faite doit inspirer 
d'inquiétude. 



l'armée coloniale 



Le mal est si visible qu'il inquiète 
même ses auteurs. La Chambre n'a pas 
renié son armée, mais elle a reconnu que 
cette armée ne peut servir aux expédi- 
tions restreintes. En même temps qu'elle 
votait la loi de recrutement, elle créait 
par une autre loi des troupes coloniales*. 
Par le service de trois ans, elle dimi- 

1. La loi a été YOtée en première lecture le 21 mai 1885. 
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nuait le temps de présence dans l'armée 
active et augmentait le temps de présence 
dans la réserve. Pour l'armée coloniale 
elle ne juge pas que ce soit trop de quinze 
ans de services et qu'elle ait des effectifs 
toujours au complet sous les drapeaux. 
C'est avec cette armée qu'elle compte pour- 
voir à la défense des intérêts lointains. Elle 
lui assigne même un rôle dans la guerre 
continentale, s'avise que même en Europe 
ces vieux soldats ne seront pas inutiles, et 
les proclame supérieurs auxjeunes. Ils au- 
ront acquis « par une longue pratique du 
métier des armes des qualités exceptionnel- 
les, » et formeront « un corps d'élite d'une 
incomparable vigueur, une admirable ré- 
serve qui, jetée à propos sur un champ de 
bataille, pourrait décider de la victoire * » . 



1. M. Ballue, rapport au nom de la commission de 
1883. 
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Que vaut le remède? Quelque chose 
ou rien selon l'emploi. Le rôle perma- 
nent des troupes qu'on veut former sera 
la garde des colonies. Si elles ne com- 
prennent guère que les effectifs nécessai- 
res aux garnisons, elles ne peuvent ni 
assembler leurs forces ni les opposer à 
un adversaire imprévu. Pour toute opé- 
ration de. quelque importance, il faudra 
réclamer, comme il l'a fallu deux fois, 
le concours de l'armée continentale, et 
les mêmes difficultés qu'on croit apai- 
sées seront encore à résoudre. Si l'on 
veut y mettre fin, il est nécessaire que 
les troupes coloniales aient des effectifs 
toujours libres et ils doivent être assez 
considérables pour soutenir seuls les 
querelles qui peuvent mettre en con- 
flit les nations civilisées avec les nations 
barbares. 
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Or leur querelle sera la grande lutte 
des temps qui s'ouvrent. Le globe, qui 
semble moins vaste à mesure qu'il est 
plus connu, est désormais trop petit pour 
que la civilisation et la barbarie se le 
partagent et y vivent séparées. L'activité 
des peuples qui produisent sera leur 
ruine, s'ils ne trouvent dans ceux qui ne 
produisent pas des consommateurs. Voilà 
pourquoi les territoires et autant qu'eux 
les marchés et les routes du commerce 
sont dans le monde entier disputés. Cha- 
que nation les recherche avec un soin 
d'autant plus hâtif qu'il en reste moins 
à occuper, s'en saisit comme de gages 
compensateurs contre les avantages ob- 
tenus par les nations rivales, et chacune, 
dans la poursuite de sa primauté parti- 
culière, exécute la loi générale portée 
contre la barbarie. Or, celle-ci oppose 
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une résistance croissante. Les terres vacan- 
tes ou occupées par de faibles races ne 
sont plus à prendre: le n&onde civilisé 
entre en contact avec les grandes agglo- 
mérations de l'Asie et de l'Afrique. Elles 
ont l'intelligence du périL qu'elles cou- 
rent, empruntent à ceux qu'elles redou- 
tent leurs armes et leur tactique : pour 
lutter contre la civilisation, la barbarie 
prend la civilisation à sa solde. Aussi les 
guerres deviennent sérieuses. A Mada- 
gascar, au Soudan, au Tonkin, des ar- 
mées sont nécessaires. La dernière expé- 
rience faite par la France prouve que, 
pour réduire telle puissance naguère 
tenue pour négligeable, 60,000 hommes 
auraient trouvé leur emploi. Une nation 
qui peut avoir à combattre sur plusieurs 
points à la fois ne saurait se contenter 
de moins pour son armée expédition- 
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naire La France, à l'heure présente, oc- 
cupe à la garde de ses possessions 35,000 
hommes formant l'armée d'Afrique et 
25,000 formant les troupes de la marine. 
Ces 60,000 hommes n'en peuvent, sous 
peine de s'épuiser, fournir plus de 20,000 
pour une campagne. Pour compléter l'ef- 
fectif nécessaire, il faut ajouter 40,000 
hommes. Les troupes coloniales attein- 
dront ainsi le chiffre dé 100,000. 

Elles ne peuvent être tirées du con- 
tingent, comme aujourd'ui l'infanterie 
de marine. Déjà l'on tient pour injuste 
le hasard du sort qui voue quelques 
milliers d'hommes aux atteintes des cli- 
mats meurtriers. Si, par surcroît, ils 
étaient seuls exposés aux dangers des 
expéditions lointaines, l'inégalité de char- 
ges entre eux et les soldats de l'armée 
métropolitaine deviendrait révoltante. 
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Dans l'armée coloniale, l'homme ne paie 
pas la dette ordinaire que tous doivent 
à la patrie; destiné à des épreuves 
insolites, il ne les doit pas subir contre 
sa volonté. Ce serait une illusion d'espérer 
cette volonté chez beaucoup de conscrits. 
Il s'en trouvera pour préférer la vie 
d'aventures à la monotonie des casernes, 
mais peu. Sous les armes mêmes un 
peuple cherche à satisfaire sa vocation 
naturelle: s'il n'a pas l'habitude d'éten- 
dre sa pensée par-delà les frontières, 
ignore l'émigration et vit d'intérêts et 
d'affections proches, ses soldats seront 
retenus par leurs familles, leur carrière 
à venir, leurs rêves même, sur le sol 
natal. Il faudrait, pour les en détacher, 
l'attrait d'un avantage pécuniaire. Même 
faible, il déciderait sans doute un certain 
nombre de conscrits à accomplir, dans 
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Tarmée coloniale, le temps de service 
qu'ils doivent à l'État. Mais en trois années, 
s'il leur fallait aller aux colonies et en 
être revenus, il ne leur manquerait que 
le loisir d'y séjourner. Cette armée, sans 
cesse transportée, s'épuiserait à relever 
ses garnisons, elle n'aurait pas les vieux 
soldats dont elle a besoin. Pour donner 
à ces troupes la fixité qui les acclimate, 
les discipline, et éviter l'énorme dépense 
que coûtent leurs déplacements, il faut 
les composer d'hommes attachés eux-mê- 
mes pour de longues années au drapeau. 
Les libérés du service actif peuvent seuls 
les fournir. La dépense faite pour les 
attirer est, tout compté, moindre ; seule, 
elle donne des soldats déjà formés et qui 
manifestent une vocation pour la vie 
militaire. 
^ li'effectif de l'armée coloniale ne se con- 
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fondra donc pas avec l'effectif fourni par le 
contingent. Sur les 100,000 hommes qui 
la doivent composer, 15,(K)0 seulement 
existent dès aujourd'hui dans nos troupes : 
ce sont les corps étrangers ou indigènes 
qui figurent à la portion permanente. 
85,000 hommes devront être demandés 
aux engagements volontaires. La démo- 
cratie, alors, aura deux armées: l'une 
conforme à la logique démocratique, 
l'autre à la tradition militaire ; l'une des- 
tinée à former les hommes pour la grande 
guerre d'Europe, l'autre à agir dans toutes 
les occasions et sous tous les climats. Plus 
diverses encore par leur composition que 
par leur rôle, l'une mettra sa force dans 
les vieux soldats, l'autre dans les jeunes; 
l'une dans le service court, l'autre dans 
le service long; l'une dans ses réserves, 

l'autre dans ses effectifs toujours présents. 

7. 
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Si contraires, elles ne peuvent être de 
valeur égale ; pourquoi la meilleure ne 
sert-elle pas de modèle unique ? Trois ans 
suffisent-ils pour former un soldat à la 
grande guerre; comment ne suffiraient- 
ils pas à le rendre apte aux expéditions 
moindres? Des troupes du métier sont-elles 
nécessaires contre les barbares, comment 
ne seraient-elles pas plus nécessaires contre 
lejs adversaires plus redoutables? Ainsi, 
chacune de ces deux armées met en ques- 
tion l'autre, et toutes deux ruinent l'au- 
torité morale du pouvoir qui les a faites 
en même temps. 



VI 



CONSÉQUENCES FINANCIÈRES 



Reste à examiner ce que ce double 
instrument coûtera à la France. 

Le contingent incorporé d'après la loi 
de 1872 était de 160,000 hommes. La loi 
nouvelle y ajoutera : 

1® Les fils de veuve ou aînés d'orphelins qui 
ne sont pas soutiens de famille; leur nombre 
est évalué par les statistiques ministérielles 
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à 7.000 homnes 

2® Les anciens dispensés comme 

élèves des diverses écoles. . . . 5.000 

3^ Les Français nés aux colonies. 5 . 000 

Total. . . 17.000 honme» 
Ce contingent de 177,000 servant trois années 
formera sous les drapeaux un effectif de531, 000 hom- 
mes, que 8 0/0 de pertes rédui- 
sent à 488.000 honwei 

La portion permanente, de 
120,000 hommes en 1872, s'est 
accrue, dans les dernières années, 
de 12,000 sous-officiers rengagés et 
monte à 132.000 

L'effectif annuel sera donc de . 620.000 
Au lieu de 500.000 

Différence. . . 120.000 hommes 

Enfin à ces 620,000 hommes il faut 
ajouter, pour l'armée coloniale, 86,000 
hommes. 

L'effectif entretenu dépassera de 200,000 
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le chiffre fixé en 1872, il atteindra 
700,000 hommes. 

Quel accroissement de dépenses produira 
l'accroissement de l'effectif? Les calculs 
officiels évaluent à 725 francs le coût de 
chaque soldat. Si la somme est suffisante 
pour un soldat de l'armée continentale, 
elle est trop faible à coup sûr pour un 
soldat de l'armée coloniale. Les primes, 
les retraites, le prix plus élevé de la 
nourriture dans les pays chauds, les 
frais de transport portent au moins au 
double le coût d'un homme. L'entretien 
de ces 200,000 hommes coûtera par an 
plus de 200 millions. 

Que l'on contemple maintenant les 
avantages assurés à la France par la 
réforme. Elle ne diminue pour personne 
la durée du service: depuis longtemps 
déjà la portion du contingent qui sert 
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le plus longtemps ne demeure pas plus 
de trois années sous les drapeaux. Elle 
augmente la durée du service pour plus de 
la moitié des appelés: ceux qui étaient 
exempts, ceux qui, inscrits dans la seconde 
portion du contingent, servaient un an, 
serviront trois. Personne ne gagne, la 
majorité perd à cette réforme accomplie 
au nom du peuple. Elle lui prépare, par 
l'universalité du fardeau militaire, un 
état dont la rigueur épouvante. Quand les 
anciens voulaient exprimer le dernier 
terme de la misère pour une cité vain- 
cue, ils disaient : « La jeunesse fut em- 
menée en esclavage. » Cet esclavage, 
ordonné par les prétendus serviteurs du 
peuple, va s'abattre durant trois années 
sur toute la jeunesse française. Dans cette 
saison qui sépare l'enfance de la virilité 
comme la fleur de la récolte, et qui tient 
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toute l'espérance de la vie suspendue à la 
sérénité du printemps, chaque génération 
sera tout entière arrachée au sol où elle 
jetait ses racines. On la replantera, il 
est vrai, trois ans après. On verra alors 
combien garderont assez de sève pour 
rattacher leur existence nouvelle à l'an- 
cienne, et dans cette armée funeste à elle- 
même combien de penseurs, de savants, 
d'ouvriers, d'hommes enfin auront été 
tués par le soldat I Elle épargnera du 
moins au pays la cruauté des souffrances 
lentes. Le nombre, sur lequel elle fonde 
sa force, l'accable. Pour enrôler tout le 
monde, elle doit atteindre des effectifs 
que jamais puissance n'a comptés : pour 
les entretenir, engager les dépenses que 
les finances les plus florissantes ne sau- 
raient supporter. L'essai du système est le 
déficit, sa durée la banqueroute. 



VII 



CONSÉQUENCES SOCIALES ET MILITAIRES 



Plus d'un politique le sait et s'en ac- 
commode. Le service de trois ans était 
populaire; l'intérêt a obligé à le promet- 
tre, ia difficulté de l'établir dispensera 
de tenir parole. La loi qui le consacre est 
une affiche électorale. Il faut qu'elle 
frappe les yeux au jour du vote qui s'ap- 
proche. Elle se déchirera ensuite d'elle- 
même. Elle n'est rien si le Sénat ne la vote; 
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on le persuadera de ne pas donner sa sanc- 
tion, quitte à le dénoncer pour l'avoir re- 
fusée. D'autres soucis détourneront l'atten- 
tion, le peuple met plus de bonheur à 
former ses désirs qu'à les réaliser, et le 
service de trois ans, s'il l'amuse jusqu'à un 
nouvel espoir, aura duré assez longtemps. 
Ces habiles oublient eux-mêmes que les 
âmes simples prennent tout au sérieux. 
Surtout elles n^entendent pas raillerie sur 
les biens qu'on leur promet, et peu im- 
porte qu'ils soient impossibles si on leur a 
persuadé qu'ils sont nécessaires. Le châti- 
ment de ceux qui trompent le peuple est sa 
foi. Les hommes qui depuis des années 
lui annoncent la réforme militaire igno- 
rent leur propre puissance s'ils le suppo- 
sent capable d'être distrait ou patient. 
Quand il exigera, comment résisteront-ils, 
eux qui ont voté la mesure et la vont 

8 
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promettre encore? Ils attendent le lende- 
main des élections pour être fermes ; mais, 
dans un pays parlementaire, n'est-on pas 
toujours à la veille des élections? Ils ont 
établi le service de trois ans : dès la pro- 
chaine législature il le faudra appliquer. 
Par cela même qu'on imposera aux finan- 
ces cette surcharge, il sera impossible de 
constituer les troupes coloniales. En éta- 
blissant le nouveau régime, on renoncera 
au remède qui aurait atténué le mal. Le 
triomphe de l'égalité en sera plus grand, 
et la démocratie en jouira tout d'abord. 
Mais le fardeau supporté par les autres 
ne diminue pas le poids du fardeau qu'on 
porte soi-^même. Au bout de peu de temps 
chacun sera las du sien, irrité des im* 
pots accrus, effrayé des ateliers déserts, 
honteux des écoles vides, et, tout à coup, 
de toutes les campagnes et de toutes les 
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villes s'élèvera la voix de la France ré- 
clamant ses fils. Dès lors le service de 
trois ans ne pourrait durer que si la né- 
cessité du sacrifice demeurait évidente. 
Cette évidence n'existe pas pour le pays. 
Les partisans du service à court terme 
lui ont enseigné que la science militaire 
consiste à donner à la mémoire la fami- 
liarité de certains préceptes et au corps 
l'habitude de certains mouvements, et que 
l'armée est l'école de cette science. Il leur 
a suffi, pour ruiner le service de cinq ans, 
d'affirmer que trois ans suffisent à cette 
instruction. Mais l'oreille qu'ils ont con- 
vaincue reste ouverte, et, pour ruiner le 
service de trois ans, il suffira de prouver 
qu'un moindre temps suffit à dresser les 
hommes. La preuve déjà n'est plus à faire. 
Le prestige du chiffre si célébré a reçu sa 
première atteinte par la loi même qui le 
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consacre. Les hommes entreront au service 
à la fin de novembre, ils le quitteront dans 
le cours de la troisième année après les 
grandes manœuvres, c'est-à-dire au com- 
mencement de septembre, La même pra- 
tique est suivie en Allemagne, où trois 
mois s'écoulent entre le départ d'une 
classe et l'appel de celle qui la remplace. 
Le service de trois ans n'est donc qu'un 
service de trente-trois mois. 

En Allemagne, ce service n'est pas im- 
posé à tout le monde. Au bout de deux 
ans, les meilleurs soldats, environ vingt 
par compagnie, obtiennent comme ré- 
compense le « congé du roi ». Dans le 
débat sur la loi de 1888, la même idée 
a été soutenue et ses défenseurs l'ont faite 
française par le ^ développement logique 
qu'ils lui ont donné. Selon eux, la durée 
du service est calculée sur l'aptitude 
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moyenne des hommes à apprendre. Il est 
juste de l'abréger pour ceux qui déploient 
une promptitude plus grande, et comme 
ces mérites exceptionnels ne peuvent être 
connus d'avance, on ne saurait fixer sans 
arbitraire ni le nombre des hommes qui 
seront formés, ni le temps après lequel 
ils le seront. Il a donc été proposé que 
chaque année des examens fussent passés 
par tous les soldats, et que tous les sol- 
dats instruits fussent libérés soit après 
leur seconde, soit après leur première 
année. Sans doute, les auteurs du projet 
n'ont pas plus triomphé que n'avaient 
triomphé en 1872 les défenseurs du ser- 
vice de trois ans * : mais le temps tra- 

1 . L'amendement de M. de Lanessan, qui proposait 
Texamen annuel avait été pris en considération le 12 juin 
1884 par 305 voix contre 281, il a fallu toute Tinfluence 
du ministre de la guerre pour le faire repousser par 293 
voix contre 201, dans la séance du 14 juin. Le ministre 
lui-même a été effrayé de cette victoire, tant il Ta jugée 
peu définitive, et à la seconde lecture il a concédé ce 

8. 
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vaille pour les uns comme il a conspiré 
pour les autres. Rien de plus simple que 
de proportionner la durée de l'enseigne- 
ment aux progrès accomplis par ceux qui 
le reçoivent. Refuserait-on le privilège 
accordé autrefois à la fortune et à l'édu- 
cation ? Pourquoi pas des libérés d'un an, 
après les volontaires d'un an? Et com- 
ment le délai serait-il trop court pour faire 
avec les uns des soldats, puisqu'il per- 
mettait aux autres de sortir avec les galons 
de sous-officier? 

Et si l'intelligence et le zèle sont en- 
core une aristocratie qu'on refuse de fa- 
voriser par un traitement d'exception, 
n'est-ce pas à tous et par mesure géné- 

qu'il avait refusé À la première. Par une transaction 
sur laquelle il s'est accordé avec l'auteur de l'amende- 
ment, le ministre de la guerre a obtenu de la Chambre 
l'autorisation de renvoyer dans leurs foyers, après une 
année de service, un nombre d'hommes qai ne pourra 
excéder 7,000 et qui seront désignés par un tirage au sort. 
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raie qu'il faut appliquer le service d'un 
an? N'y a-t-il pas à l'heure présente dans 
l'armée des hommes, la plupart sans cul- 
ture, et peut-être les moins instruits des 
Français, qui, en moins de temps, achè- 
vent leurs classes militaires? Les fusiliers et 
les canonniers de la marine passent pour 
connaître leur métier : les cours où ils 
l'apprennent durent huit mois. Preuve 
vivante qu'avec une bonne méthode une 
année suflSt à tout le monde pour se for^ 
mer aux exercices d'infanterie et au tir 
des pièces. Elle ne suffit pas, il est vrai, 
pour dresser à l'équitation et par suite 
pour former l'artillerie de campagne 
et la cavalerie. Mais cette difficulté se 
résout par un moyen bien simple et qu'a 
recommandé un ministre de la guerre * . 

1. « L^artillerie, en effet, qui va être déchargée d'une 
grande partie de son instruction, par suite de la création 
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Un certain nombre de jeunes gens ont 
acquis avant l'âge du service l'habitude 
du cheval. On les choisira pour les deux 
armes auxquelles leur aptitude les appelle, 
et comme ils auront seulement à acquérir 
les connaissances militaires, eux aussi 
seront faits en un an. Pourquoi s'arrêter 
même à cette limite? Durant l'année, 
l'importance du travail est fort inégale: 
il y a des moments où il est à peu près 
arrêté. Si la loi nouvelle a congédié en 
septembre les soldats qui achèvent leur 
temps en novembre, si l'Allemagne les 
renvoie trois mois avant l'époque de leur 
libération, c'est qu'à ce moment l'armée 

d'une artillorie de forteresse distincte, et la cavalerie, 
dont le recrutement sera assuré avec soin en raison de 
la désignation exclusive pour cette arme des hommes 
sachant monter à cheval , pourront suffire en trois ans 
à leur programme d'instruction. x> (Lettre du général 
Thibaudin, ministre de la guerre, à la commission de 
Tarmée, mai 1883^ 
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ne s'instruit plus, elle se repose. Cette 
période de calme, régulière comme les 
saisons, commence et s'achève avec la 
brièveté des jours et la rigueur du climat: 
elle dure d'octobre à avril. C'est sur 
cette inégalité du travail qu'était fondé 
le service de quarante mois. Son inven- 
teur, M. le général Farre, n'affirmait-il 
pas qu'en envoyant en congé durant un 
semestre les hommes il ne retardait pas 
d'une façon sensible leur instruction ? Un 
autre ministre, M. le général Lewal, n'a- 
t-il pas reconnu que « la perte totale est 
de plus de moitié du temps de service » , 
et qu'il s'écoule « plus de deux tiers d'an- 
née sur trois sans profit aucun » ? Cette 
intermittence d'efforts et de repos est né- 
cessaire aux hommes qui demeurent plu- 
sieurs années au service. Mais si l'en- 
seignement d'une année leur suffit, ce 
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qui leur est utile dans ce laps de temps, 
c'est la période où renseignement se donne, 
ce n'est pas la période où il est suspendu. 
Il n'y a pas à leur ménager de repos, 
puisqu'ils n'auront pas à recommencer 
d'efforts. Il faut qu'ils entrent dans l'armée 
au moment où le travail commence,et qu'ils 
la quittent au moment où il se termine. 
Le service d'un an amène pour consé- 
quence nécessaire le service de six mois. 
Ce dernier n'a-t-il pas aussi ses titres ? 
N'a-t-il pas, après la loi de 1872, été ap- 
pliqué à la seconde portion du contin- 
gent, créé par les hommes de guerre qui 
déclaraient ce délai suffisant pour in- 
struire les soldats? S'il suffisait aux con- 
scrits de 1872, dépourvus de toute notion 
militaire, comment ne suffirait-il pas avec 
les conscrits de demain, formés dès l'en- 
fance et rompus aux manœuvres des 
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bataillons scolaires? Ce noviciat qui les 
prépare de si loin n'est pas seulement un 
progrès, mais une révolution. Puisqu'il 
s'agit de façonner la mémoire et le corps, 
le moment le meilleur est celui où la 
mémoire est plus fidèle et le corps le plus 
souple. Comme tous les éléments, ceux 
de la science militaire doivent être ensei- 
gnés à l'enfance. Mais si le conscrit se 
forme à l'école, que lui restera-t-il à faire, 
devenu homme ? A conserver le savoir, et 
il le conservera par les mêmes moyens qui 
le lui ont donné. Il l'aura appris enfant 
sans être enlevé au foyer paternel, à ses 
études ordinaires, par des exercices passa- 
gers. Homme, il se tiendra en haleine par 
des exercices qui ne l'éloigneront pas da- 
vantage de son domicile et de ses travaux. 
Le jour où ces idées auront triomphé, 
une grande révolution sera en effet ac- 
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complie: au système des armées perma- 
nentes succédera le système des milices. 
Douter que ce changement soit réclamé, 
c'est douter qu'il y ait des hommes épris 
de logique et avides de se créer des titres 
auprès du peuple. Douter que ce chan- 
gement s'accomplisse, c'est douter que ce 
peuple soit las de ses charges. Il est sou- 
verain, la meilleure manière de le con- 
duire est de le flatter ; il souffre, la 
meilleure manière de le flatter est de le 
plaindre. Nulle souffrance n'est faite pour 
exciter sa pitié sur lui-même à l'égal de 
la servitude militaire qui saisit chaque 
homme et lui vole trois années de vie. 
Les ambitieux qui rôdent autour de la 
foule pour surprendre les moindres se- 
crets de son cœur ne laisseront pas sans 
la satisfaire son ardeur passionnée pour 
le repos. La réduction du service est la 
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première des réformes que devront au 
peuple ses amis, et s'ils accordent la plus 
petite, comment ne pas consentir toutes 
les autres? Sur quel point de la pente 
où ils sont engagés s'arrêteront-ils ? Pour 
rester les premiers dans la faveur publique, 
ils descendront toujours plus bas sur le 
penchant des promesses, et ils ne s'arrê- 
teront que le jour où il n'y aura plus 
rien à réduire dans les charges militaires. 
Livrée à l'improbité sans scrupules des 
politiciens, comment résisterait la candeur 
sans prévoyance du peuple ? S'obstinera- 
t-il à des sacrifices qu'on lui démontrera 
inutiles, et repoussera-t-il des réformes 
qui allègent ses charges en satisfaisant 
sa raison? Le souvenir de nos malheurs 
ni l'ambition d'un rôle à jouer dans le 
monde ne le défendront contre les so- 
phismes. La salutaire tristesse des deuils 

9 
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n'est pas durable, et l'on se lasse de 
craindre comme de pleurer. La démo- 
cratie ajoute à ses oublis ses ignorances. 
Elle ne regarde pas au dehors; elle a 
des ambitions, des intérêts et des haines 
plus proches. Les progrès des peu- 
ples étrangers comme leurs desseins lui 
échappent, et parce qu'elle n'est pas 
menaçante elle ne se croit pas me- 
nacée. L'armée lui semble d'autant plus 
lourde qu'elle songe moins à s'en servir. 
Ses dépenses doublent l'impôt; sa force 
éveille l'inquiétude, les partis redoutent 
le témoin silencieux qui contemple leurs 
querelles^ son existence même leur est une 
étrangeté. Vouée à l'obéissance au milieu 
de leurs discussions, indifférente à ce qui 
les émeut, passionnée pour ce qu'ils ou- 
blient, elle apparaît comme un démenti 
donné à la société civile. Toute corpora- 
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tion qui à la dictature des opinions ré- 
gnantes peut opposer la résistance d'un 
esprit particulier, est suspecte comme un 
état dans l'état. Pour devenir populaire, 
il faut que l'armée soit formée par le 
peuple, qu'en elle comme dans la nation 
les mêmes idées, les mêmes passions, pé- 
nètrent et dominent, que le soldat apporte 
sous le drapeau ses vertus civiques et qu'il 
n'y séjourne pas, de peur de les oublier. 
Cette armée a paru en France dès que 
la démocratie a commencé à triompher. 
4789 produisit les gardes nationales que 
la révolution opposa d'abord à la monar- 
chie puis à l'Europe. Trop faibles contre 
l'étranger, trop fortes contre les Français, 
elles semblaient condamnées tant que le 
génie militaire régna avec Napoléon. La 
liberté politique les ranima ; sous le régime 
parlementaire, le roi et le peuple eurent 
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chacun son armée: Quand le peuple devint 
seul maître, son armée triompha avec 
lui : en 1870 comme en 1792, la défense 
du pays fut confiée à des soldats citoyens 
qui nommaient leurs chefs. Leur dernier 
fait de guerre fut de se mesurer contre 
les restes de l'armée comme si l'une des 
deux institutions devait supprima l'autre. 
Victorieuse, l'armée demeure seule. Nos 
malheurs l'avaient rétablie, nos sophismes 
la corrompent. On ne lui oppose plus les 
gardes nationales ; on tend à les rétablir 
en la transformant. L'entreprise pour- 
suivie d'appliquer à l'armée les principes 
qui triomphent dans l'état tend à cette 
fin. On y prépare l'esprit public. Pour 
avoir osé dire le jugement des faits sur 
les volontaires de 1792, un historien * 

1. M. Camille Rousset, historiographe du Ministère de 
la guerre, a été révoqué de ses fonctions en 1877 pour 
avoir écrit son livre sur les volontaires de 1792. 
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n'était-il pas banni naguère des Archives, 
où il avait puisé la vérité ? La légende ne 
commence-t-elle pas pour la commune 
quand l'histoire est encore visible dans 
les ruines de nos monuments? Le parti 
qui votait en 1871 contre la dissolution des 
gardes nationales n'est-il pasdans lescham- 
bres ? Et ne voyons-nous pas au pouvoir 
les hommes qui réclamaient il y a quinze 
ans l'abolition des armées permanentes ? 

Le jour où seront établies, sous quel-» 
que nom que ce soit, les milices, l'harmonie 
sera faite entre les institutions militaires 
et les institutions politiques. De même 
que tout citoyen est réputé apte à gou- 
verner le pays, il sera réputé apte à le 
défendre, et il n'aura pas besoin de se 
préparer plus à l'un des devoirs qu'à 
l'autre. Le même orgueil qui le présente 
comme naturellement sage le présentera 

9. 
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comme naturellement brave, et, couron- 
nement logique d'une société idolâtre de 
la matière, le droit et la force auront tous 
deux, pour expression suprême, le nombre. 
Il n'y a pas à rechercher quelle force 
une telle armée opposera à un ennemi 
extérieur. Dire qu'elle comptera seulement 
des réserves et que ces réserves seront 
formées de conscrits, n'est-ce pas avoir 
tout dit? Mais quand, par un bonheur 
nouveau dans l'histoire, une nation sans 
défense cesserait d'être une proie, quand 
la France pourrait compter sur une paix 
garantie par sa faiblesse, l'avenir ne 
serait pas assuré. Les guerres les plus 
menaçantes pour une démocratie sont les 
guerres civiles. Le siècle présent aux 
luttes politiques ajoute les luttes sociales. 
Dans le monde, ou nulle autorité n'existe 
qui ait été édifiée en commun et que le 
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respect de tous maintienne, la paix pu- 
blique a pour garant la force, et la force 
est l'armée. Un jour peut se lever où 
dans les hommes de désordre la crainte 
sera moindre que la haine. Comment la 
société se défendra-t-elle, si pour soldats 
elle a des citoyens, quand au lieu d'es- 
prit militaire ils auront des opinions ? 
Devant l'émeute, qui étonne le courage 
des meilleures troupes, seront-ils même 
unis? Ne mettront-ils pas leur fidélité à 
servir chacun sa faction ? Si leur unité 
se brise, l'anarchie triomphe. Non que 
l'erreur l'emporte toujours dans les con- 
sciences, mais autre chose est d'adhérer 
au bien dans le secret du cœur, autre 
chose de le soutenir dans le péril. Sauf 
de rares et héroïques réveils, l'honnêteté 
est mêlée dans l'homme d'indolence, il 
semble qu'il y ait dans la vertu une las- 
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situde, et seuls sont infatigables les ouvriers 
du mal. C'est pourquoi il faut dans un 
état une force qui dispense les bons d'as- 
surer eux-mêmes l'ordre; c'est assez pour 
eux de le vouloir. Si cette force s'affaiblit 
ou disparaît, la lutte qui s'engage n'est 
pas longue. Après quelques élans hono- 
rables, la multitude déconcertée des hon- 
nêtes gens se soumet au joug des mino- 
rités audacieuses. Voilà pourquoi la 
démagogie pousse avec une ardeur si per- 
sévérante à la ruine de l'armée. Elle sait 
pour qui elle travaille : chaque coup porté 
aux traditions militaires ouvre une brèche 
dans le rempart qui défend contre elle 
la société. Dernière ironie des faits contre 
les mots, partout le service universel et 
égal prépare la défaite du nombre: il 
ouvre les frontières à l'ennemi du dehors, 
il ouvre le pouvoir à l'ennemi du dedans. 



DEUXIEME PARTIE 



LE SERVICE DE CINQ ANS 
LE REMPLACEMENT 



I 



DE l'instruction MILITAIRE 



Le séjour dans l'armée doit être égal 
pour tous les citoyens, parce que tous 
paient la même dette; il peut être court 
parce qu'ils ont seulement à acquérir 
l'instruction militaire : telles sont les 
deux idées qui, dans l'œuvre aujourd'hui 
entreprise, triomphent et triomphent l'une 
par l'autre. Des législateurs résolus à im- 
poser à tous un service de même durée 
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avaient besoin de croire que le soldat' se 
forme vite. Ils ont justifié par une théorie 
militaire une conception politique. 

A quiconque se propose pour but 
unique l'intérêt de l'armée, l'erreur fon- 
damentale des novateurs apparaît : pour 
faire un soldat, l'instruction est nécessaire, 
mais l'instruction ne suffit pas. Dans les 
autres carrières, il est vrai, dès que l'in- 
struction est achevée, l'homme est apte 
à remplir les fonctions apprises. Et ceux 
qui appliquent cette règle au métier mi- 
litaire auraient raison si le soldat exer- 
çait son art, comme il s'y prépare, dans 
la sécurité des champs de manœuvre et de 
tir. Ces logiciens oublient une seule 
chose, c'est que son métier met le soldat 
en face de la mort. L'effroi qu'elle in- 
spire a pour effet ordinaire d'anéantir en 
l'homme toutes les facultés, sauf l'in- 
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stinct de vivre, et celui qui sait le plus 
ne sait plus rien, sinon la fuir. Pour 
demeurer quand elle s'avance, l'oublier 
quand elle frappe, et dans l'horreur du 
champ de bataille ne songer qu'à l'exé- 
cution méthodique des ordres, il faut 
que l'homme ait dompté le sentiment le 
plus fort de la nature. Son intelligence 
même ne peut être sans trouble si son 
cœur est troublé, et il n'a vaincu l'igno- 
rance que le jour où il a vaincu la peur. 

L'ignorance cède aux études, c'est-à-dire 
au temps. Combien de temps faut-il pour 
instruire des soldats? 

Fixer un délai identique pour tous, 
c'est admettre que tous sont dressés au 
même métier ou à des métiers de diffi- 
culté égale. Or l'armée se compose de 
troupes diverses par l'armement, la tac- 
tique, et qui ne sont pas destinées au 

10 
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même rôle dans la guerre. Ces différentes 
troupes, pour se préparer efificacement à 
la lutte, doivent être libérées d'autres 
soins. Fabriquer les armes, préparer les 
approvisionnements, les garder en bon 
état et en quantité convenable, trans- 
porter le matériel et les hommes, soigner 
les blessés, tenir compte de toutes les dé- 
penses, sont autant de fonctions indispen- 
sables et que les combattants ne peuvent 
remplir. Elles sont confiées à d'autres, et 
ceux-ci, à leur tour, ne s'exercent pas à 
disputer la victoire sur les champs de ba- 
taille. L'armée est donc l'assemblage des 
fonctions les plus diverses et leur multi- 
plicité se rattache à deux groupes : celui 
des combattants et celui des auxiliaires. 
Si l'armée devait être l'école de toutes, 
le temps de présence sous les drapeaux 
varierait pour chaque conscrit d'après le 
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corps auquel il serait affecté, et cette va- 
riété deviendrait extrême dans les corps 
auxiliaires qui sont voués aux professions 
les plus nombreuses. Un fait simplifie 
tout. Les corps auxiliaires rendent à l'ar- 
mée des services identiques à ceux que 
la société civile demande k certaines 
professions. Les mécaniciens, fondeurs, 
ajusteurs, forgerons, selliers, cordonniers, 
tailleurs, boulangers n'accomplissent pas 
un autre travail que, dans l'armée, les 
ouvriers d'état; les cochers et voituriers 
font le même service que le train des 
équipages; les employés de commerce 
savent tenir en ordre les magasins et les 
écritures aussi bien que les soldats d'ad- 
ministration et les secrétaires d'état-major; 
nul n'est plus apte à assurer la rapidité 
des communications et des trains mili- 
taires que les employés de chemins de fer 
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et de télégraphes, à composer les greffes 
de justice militaire que les étudiants en 
droit, à former le personnel des infir- 
miers que les élèves en médecine. Leur 
vocation naturelle a donné aux uns et 
aux autres, avant vingt ans, la connais- 
sance de leur métier. L'armée qui les 
appelle alors, et peut parmi eux choisir 
les meilleurs, n'a pas à les former, mais 
seulement à s'en servir. Il suffit qu'elle 
les initie aux habitudes particulières 
qu'elle apporte dans l'exécution de tra- 
vaux familiers pour eux. Sous la surveil- 
lance de bons cadres, ils seront en quel- 
ques mois plies aux exigences de la dis- 
cipline, et, cela fait, n'auront plus rien 
à apprendre. Le mieux sera alors de les 
rendre à la vie civile, où ils continueront 
à se former, et plus ils seront laissés à 
leurs occupations habituelles, plus ils 
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deviendront habiles à celles qui leur in- 
combent en temps de guerre. 

Les combattants, au contraire, sont 
destinés à des fonctions sans analogues 
dans la vie civile. Pour se servir d'eux, 
l'armée doit les former. Mais, comme 
les auxiliaires, ils se partagent en diffé- 
rents métiers, et en métiers de difficultés 
fort inégales. Le plus simple est celui de 
l'infanterie. Le fusil est une arme que les 
tirs et la chasse rendent familière à beau- 
coup d'hommes dès la jeunesse, la marche 
est le mouvement le plus habituel à tous 
dès l'enfance. Ces moyens d'action sont 
si peu compliqués, qu'ils est possible 
d'en instruire les écoliers eux-mêmes. 
Ainsi préparé, le conscrit, après six mois, 
sera affermi dans la connaissance de son 
arme et de ses théories. Il n'est pas, au 
contraire, de profession composée de 

10. 
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services plus multiples que l'artillerie. 
L'homme s'y sert de trois armes : le fu- 
sil, le sabre, le canon; à la fois fantas- 
sin, conducteur d'attelages, cavalier, il y 
exerce trois métiers. En consacrant six 
mois à chacun des arts qu'il doit réunir, 
il ne possède, après trois ans, que les plus 
faciles, et des autres que les rudiments. 
La cavalerie, qui n'a ni canons à servir ni 
voitures à traîner, semble moins lente à 
instruire. Seuls, des hommes ignorants 
de son rôle conclueront ainsi. La cavale- 
rie doit tirer de ses montures un tout 
autre parti que l'artillerie. L'une ne se 
meut que sur les terrains praticables aux 
pièces; l'autre, qu'elle éclaire au loin 
l'armée, qu'elle charge contre des masses 
ennemies, qu'elle soit poursuivie par 
elles, doit passer partout, à toutes les 
allures, soutenir longtemps les plus vives; 
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son salut, celui de tous, peuvent dépendre 
de sa promptitude. Le cavalier digne de 
ce nom n'est jamais détourné de son 
rôle ni de son chemin par le souci de 
sa solidité ; non seulement il est sûr d'ob- 
tenir, sur-le-champ, de son cheval ce 
qu'il veut, mais il sait ce qu'il peut lui 
demander; et, par la manière dont il la 
ménage, il met à profit toute cette force 
à laquelle il commande, sans l'épuiser. 
Les Allemands eux-mêmes n'estiment pas 
que trois ans suffisent à une pareille pré- 
paration, et ils offrent aux cavaliers des 
avantages particuliers pour les retenir au 
service une quatrième année. En France, 
où l'équitation n'est pas un exercice na- 
tional, comme dans les races germanique 
et slave, cinq ans suffisent à peine pour 
faire un cavalier égal à ceux qu'on forme 
en quatre ans en Allemagne, et ce cava- 
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lier restera inférieur à ceux qu'une vie 
entière de courses vagabondes forme dans 
les plaines de la Russie. 

Quand même, pour former les soldats, 
il n'y aurait qu'à les instruire, l'inégale 
difficulté du métier qu'ils apprennent 
aurait donc pour conséquence une iné- 
galité dans la durée du service. Mais ce 
n'est rien que le soldat soit instruit s'il 
n'est intrépide. D'où lui viendra le cou- 
rage? 



II 



DE l'éducation militaire 



Dans le monde antique, la guerre metr 
tait en question l'existence même d'une 
société, non seulement la suprématie po- 
litique, mais la propriété du sol, des 
biens, des personnes. Peu de choses 
alors pouvaient être obtenues si elles 
n'étaient conquises, et surtout rien ne 
pouvait être conservé sans être défendu. 
Le pouvoir^ la richesse, la volupté, étaient 
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les fruits de la victoire, la défaite dé- 
pouillait de tout. Le vaincu savait son 
sort : pour sa patrie la ruine, pour sa 
famille la dispersion, pour sa femme ou 
ses filles l'outrage, pour lui la mort 
prompte des supplices ou lente de la 
captivité. La ruine de l'État était la 
perte des particuliers. C'est pourquoi tout 
homme valide devenait dans chaque con- 
flit un soldat volontaire. En défendant 
son pays, il se défendait lui-même. La 
fuite lui apportait des maux plus grands 
que le combat. Toutes les énergies, toutes 
les tendresses, toutes les cupidités, toutes 
les craintes se transformaient en courage. 
Le christianisme apaisa la férocité des 
anciennes luttes et donna naissance à 
de nouvelles. Qu'elles missent aux prises, 
dans des batailles de races, les croisés 
d'Europe contre les musulmans d'Asie et 
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d'Afrique, ou qu'elles déchirassent en 
sectes ennemies l'unité de la religion, 
elles aussi appelaient chaque homme à 
soutenir sa propre cause. Jaloux de ren- 
dre à la vérité témoignage par les armes, 
certain de combattre pour un maître 
qui, dans le secret même des cœurs, voit 
la vaillance et la lâcheté, il savait que 
fuir était renier Dieu, combatre le con- 
fesser, mourir le voir. La lâcheté deve- 
nait une offense infinie, le courage une 
épreuve passagère; l'espoir d'une récom- 
pense et la crainte d'un châtiment qui 
dépassaient la vie humaine planaient 
sur tous les champs de bataille ; et dans 
chaque homme la valeur du soldat était 
faite par l'enthousiasme du martyr. Ainsi, 
dans ces longs siècles, la guerre satisfai- 
sait les deux ambitions les plus puis- 
santes de la nature : le désir d'ac- 
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quérir les biens de ce monde, la volonté 
de mériter ceux de l'autre. 

Les guerres de religion ont disparu, 
les guerres d'intérêt se sont transfor- 
mées. Elles ont pour but d'apporter des 
changements à la puissance des États et 
non à la condition des particuliers. Les 
défaites les plus désastreuses coûtent au 
vaincu des rectifications de frontières et 
des indemnités en argent. Dans les pro- 
vinces qui changent de souveraineté po- 
litique, ni la famille, ni la propriété ne 
subissent d'atteintes ; des lois, de jour en 
jour moins différentes, assurent partout 
aux hommes les mêmes droits. Les in- 
demnités les plus lourdes, supportées par 
tous les citoyens, n'enlèvent à chacun 
qu'une faible part de ses biens. Les 
contre-coups de la victoire et de la dé- 
faite sur le développement de la richesse, 
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s'ils sont incontestables, ne sont ni im- 
médiats ni universels. De même que la 
lutte est limitée dans ses résultats, elle 
l'est dans ses moyens d'action. Un droit 
des gens gouverne la guerre même, 
formé peu à peu par la douceur crois- 
sante des mœurs. Il ne confond plus 
dans une nation les armées, auxquelles 
est réservé le sort des belligérants, et la 
population, qu'il tend à traiter comme 
neutre. Les pays envahis subissent en- 
core d'inévitables excès, mais les violen- 
ces contre les personnes deviennent plus 
rares, contre les biens, plus méthodiques ; 
les réquisitions ont remplacé le pillage, 
et la discipline des vainqueurs protège 
le vaincu contre eux-mêmes. 

Il en résulte que le sort des États et 
celui des particuliers, autrefois solidaire, 

est devenu distinct. La nation peut rem- 
it 
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porter le plus éclatant triomphe sans 
que nul des nationaux en tire un avan- 
tage direct, elle peut subir les plus hu- 
miliantes déchéances sans que nul des 
citoyens soit atteint profondément dans 
son intérêt. Ce qui blesse les intérêts de 
l'homme, c'est la guerre même. Elle 
l'enlève à ses affections, à ses travaux, à 
sa liberté; la défaite les lui rend tout 
comme la victoire. Ce qui importe à 
l'égoïsme de l'individu, ce n'est plus 
l'issue de la guerre, mais sa brièveté. 
La plus honteuse paix lui vaut mieux 
que la lutte la plus glorieuse, car la ba- 
taille le menace de la mort et la défaite ne 
le menace que de l'impôt. La guerre, 
dont l'atrocité grandit avec le progrès 
de la science, demande donc aux hom- 
mes leur vie sans leur offrir aucun des 
avantages qu'ils seraient disposés à ache- 
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ter, sans leur donner aucune crainte 
pour la conservation des biens qu'ils se- 
raient prêts à défendre. Voilà pourquoi 
la guerre n'est plus détestée seulement 
par les mères, mais par les peuples. 

Comment ce fils du peuple destiné à 
lutter contre des ennemis qu'il ne hait 
point, pour une cause que d'ordinaire il 
ignore, sans avantages à attendre, avec 
d'extrêmes périls à courir, sera-t-il l'égal 
de ceux qui défendaient leurs autels et 
leurs foyers? Ses intérêts l'appellent 
hors de la mêlée, des sentiments désin- 
téressés peuvent seuls l'y retenir. Ses 
instincts sont pacifiques, il faut le ren- 
dre guerrier par des vertus acquises. 
Métamorphose difficile ; pourtant l'homme 
a cette puissance de se créer une seconde 
nature, qui dompte parfois la première. 
Si l'honneur lui révèle ses lois austères. 
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si la religion du drapeau le touche, si la 
fidélité le lie, si la pusillanimité et le 
courage apparaissent à sa conscience 
comme des forines du bien et du mal, il 
deviendra capable de combattre et de 
mourir. Mais cette seconde nature ne se 
forme que par l'habitude, et l'habitude 
par une éducation. L'esprit militaire est 
l'anéantissement de toutes les rébellions 
qui s'élèvent dans l'homme contre la 
souffrance et le sacrifice ; il est la mort 
volontaire d'une volonté dans laquelle 
ne survit que l'obéissance. Cette obéis- 
sance héroïque naît chez le soldat quand, 
ayant éprouvé le courage, la science et 
le cœur de ses chefs, il ne doute plus : 
elle s'élève alors à la hauteur d'une foi. 
Cette foi se développe plus ou moins vite, 
suivant l'état d'âme où se trouve l'homme 
qui entre (Jans l'arpiée et cet état dépend 
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lui-même de l'éducation que, depuis l'en- 
fance, la société où il vit lui a donnée. 
S'il appartient à une nation où l'auto- 
rité est stable, où la hiérarchie militaire 
se confond avec la hiérarchie sociale, 
où d'éclatants succès ont fait de l'armée 
l'orgueil de tous, il y entre préparé 
d'avance aux sentiments qu'il . y doit 
acquérir: de fierté pour son rôle, de 
respect pour ses chefs, de confiance dans 
la force dont il devient un élément. 
Nulle part ces conditions ne sont mieux 
réalisées qu'en Allemagne. Dans le pays 
de la nation armée, chacun dans l'armée 
garde le rang qu'il avait dans la nation. 
Le conscrit, arrivant de son village ou 
de la ville, reconnaît dans ses officiers 
les seigneurs de la terre qu'il cultive, 
les fils des industriels qui lui donnent du 

travail, les représentants de classes qui 

11. 
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exercent à ses yeux les droits de la 
tradition, de la richesse, de l'intelligence. 
Son orgueil ne songe pas à se révolter 
contre des inégalités qui lui assurent 
partout un patronage. Il est déjà dressé 
à obéir, et trois ans suffisent à perfec- 
tionner ce soldat, que, depuis vingt ans, 
la société prépare. Le sentiment militaire 
est si répandu que, chaque année, sans 
attendre l'âge du service, une foule de 
volontaires rejoignent les corps : ils four- 
nissent aux écoles de sous-oflBciers trois 
fois plus de candidats qu'elles ne peuvent 
recevoir. Ce sentiment militaire est si 
durable que les soldats rengagés après 
trois ans de service sont seuls admis au 
rang de sous-officiers. Et c'est dans une 
nation si guerrière et encore féodale que 
ses généraux découvrent [une décadence 
de l'esprit militaire : à la vue des chan- 



l'armée et la démocratie 127 

gements apportés sans cesse par l'ins- 
truction, le luxe, la haine naissante des 
classes à l'ancienne structure sociale, 
ils prévoient qu'un plus long délai de- 
viendra bientôt nécessaire pour avoir 
d'aussi bons soldats. 

Mais si un pays est égalitaire, si l'ef- 
fort des lois, secondant la passion générale, 
s'oppose à l'établissement de toute hié- 
rarchie, si les autorités, temporaires et 
formées par la volonté du peuple, sont 
vouées à la discussion et, par suite, au 
mépris de ceux qui les ont faites et les 
peuvent défaire, si la multitude, seule 
maîtresse de l'État, a pour flatteurs ceux 
qui devraient la conduire, ce pays est 
mal disposé au service militaire. La 
valeur naturelle peut survivre, la disci- 
pline est morte ; et l'intelligence natu- 
relle rend l'instruction facile, mais l'obéis- 
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sance malaisée. Plus un peuple est aris- 
tocratique, plus l'éducation des armes y 
est rapide ; plus il est démocratique, plus 
l'éducation est lente. Si cela est vrai, 
nulle part le soldat n'est plus long a 
former qu'en France. Les partisans du 
service court objectent en vain l'exemple 
des marins-fusiliers et canonniers. Si le 
matelot, après quelques mois d'instruc- 
tion, n'a plus rien à apprendre, c'est 
que son éducation était déjà faite. La 
population maritime, à la différence de 
la population terrestre, se prépare dès 
l'enfance. Le matelot continue d'exercer 
sur la flotte le métier auquel il s'est li- 
brement voué ; la guerre n'ajoute qu'un 
péril de plus aux périls accoutumés de 
son existence. Cette existence, en le te- 
nant soumis aux lois et aux chefs 
maritimes, lui a rappelé en toute oc- 
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casion leur autorité et ses devoirs. 
Qu'il navigue à la pêche ou au com- 
merce, le pavillon des bâtiments de 
guerre ne lui est pas apparu seulement 
comme le symbole de la patrie, mais 
comme une protection. Dans tous les in- 
cidents dont la mer est prodigue, le 
sang-froid, l'habileté des officiers ont eu 
en lui un témoin. C'est d'eux qu'il tient 
son métier, puisqu'il leur demande les 
brevets constatant ses aptitudes ; c'est par 
leurs soins que sa famille touche, durant 
ses absences, une part de sa solde et des 
secours; c'est de leurs mains qu'il re- 
cevra sur ses vieux jours sa pension. 
Ses chefs lui apparaissent comme des 
êtres supérieurs, dévoués et justes autant 
qu'habiles : pour les respecter, les aimer, 
il n'a pas besoin d'avoir vécu avec eux 
sur les navirçs de l'état, Quan(J i| s'y 
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embarque, la seule chose qui manque à 
ce soldat tout formé est la connaissance 
des armes. 

Combien autre est le conscrit qui re- 
joint son corps I II avait vécu jusque-là, 
il compte dans l'avenir, vivre étranger 
au métier militaire. Rien de ce qu'il a 
appris ne lui servira dans l'armée ; rien 
de ce qu'il apprendra dans l'armée ne 
lui servira dans la vie civile. L'ordre 
auquel il obéit lui a d'avance paru la 
grande épreuve de sa jeunesse, l'obstacle 
à tous ses projets. Il ne connaît rien des 
officiers dont il va dépendre, et ces chefs, 
avant d'avoir sa confiance, lui imposent 
les idées les plus contraires à celles qui 
lui ont été données jusque-là. Il sort d'un 
monde livré à l'instabilité, où les grands 
succès sont pour l'audace des idées ou 
de la fortune, où chacun se pique d'être 
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et de rester son maître, il entre dans un 
monde où toutes les situations sont dé- 
finies, les rangs superposés d'une ma- 
nière stable, où les moindres actes sont 
prévus, tout ordonné ou interdit, où la 
liberté la plus suspecte est celle de la 
parole, où la raison supérieure est d'obéir 
sans raisonner. Si au moment où le sol- 
dat franchit le seuil de ce passage silen- 
cieux et sombre, il aperçoit à l'autre 
extrémité la lueur de l'autre issue, 
il gardera l'œil fixé sur cette clarté 
libératrice, négligeant de rien voir 
dans les ténèbres qui l'entourent, et 
son éducation ne se fera pas. Mais 
l'homme est incapable d'ajourner au-delà 
d'une certaine limite son désir d'être 
heureux. Quand il sait sa captivité 
courte, il songe à en sortir; quand il la 
sait longue, il songe à y vivre. Que la 
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servitude militaire occupe une part consi- 
dérable de sa vie, alors seulement il pren- 
dra son parti d'oublier et d'apprendre. Il 
abandonnera à l'entrée de sa carrière 
nouvelle ses idées anciennes avec le vê- 
tement apporté du dehors. Il essaiera 
de prendre goût à ce qu'il fait; il en 
comprendra l'importance et par cela même 
la dignité; une estime nouvelle de lui- 
même lui révélera autour de lui des 
raisons d'estimer les autres ; la camara- 
derie l'entourera de ses liens à la fois 
rudes et doux et l'élèvera peu à peu jus- 
qu'à l'esprit de corps. Quand il respectera 
sa profession, il sera capable de voir ce 
qui rend ses chefs dignes de confiance; 
quand il les jugera grands, il sera prêt 
à les suivre où qu'ils le conduisent. 



III 



D£ LA DURES DU SERVICE 



Quelle est là durée nécessaire pour 
accomplir cette transformation? A des 
époques où la France était plus obéis- 
sante et plus militaire, le service de sept 
ans semblait nécessaire. La faute a été 
grande de l'abandonner. Mais cette faute 
a été commise en 1868, confirmée en 1872. 
Un retour vers le passé est au-dessus des 

courages. Il y a des époques dont il ne 

il 
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faut pas attendre qu'elles réparent rien : 
ne pas aggraver le mal est le seul bien 
dont elles soient capables. Force est donc 
de s'en tenir à la loi de 1872. Cinq ans 
peuvent être acceptés comme strictement 
suffisants, à la condition expresse que ces 
cinq ans soient effectifs, et que le droit 
abusif de renvoyer les classes par antici- 
pation soit enlevé aux ministres. 

Si trois ans de service sont une chaîne 
insupportable pour les finances et pour 
Içs carrières, que faudrait-il dire du ser- 
vice de cinq ans? Mais, de même que 
tous dans l'armée n'ont pas besoin d'un 
temps égal pour s'instruire, tous n'ont 
pas besoin de posséder à un égal degré 
l'éducation. 

Elle est nécessaire pour préparer au 
devoir du combat. Les soldats des ser- 
vices auxiliaires n'ont pas à le remplir 
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Ce ne sont pas eux qui se heurtent dans 
les chocs suprêmes où la nation entière 
avance ou recule avec chacun de ses cham- 
pions. Dans les troupes auxiliaires, la 
plupart exercent leur métier hors de la 
zone dangereuse, et ceux qui s'en appro- 
chent le plus demeurent encore à distance 
de la mêlée. Peu menacés par les balles, 
ils n'ont guère à craindre que les coups 
égarés de l'artillerie. Ils n'éprouveront 
donc pas dans l'accomplissement de leur 
tâche ce trouble que donne aux âmes trop 
neuves l'imminence du péril, et pour bra- 
ver des risques médiocres une vertu ordi- 
naire leur suffit. Un seul service, celui 
des ambulances, expose, à l'égal des 
combattants, ceux qui vont dans le feu 
ramasser les blessés. Mais cette œuvre 
de miséricorde sera confiée aux jeunes 
hommes dont la carrière est de soigner 
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et de guérir. S'il faut ailleurs un égal 
dévouement, on le trouvera chez les jeunes 
hommes qui aspirent au sacerdoce. Leur 
vocation révèle qu'ils n'ont à apprendre 
ni la pitié pour les maux des autres ni le 
dédain de la mort. 

Les services auxiliaires n'ont formé 
longtemps qu'une portion très faible 
des effectifs. La petitesse des armées, 
qui permettait de subsister sur le ter- 
ritoire ennemi, la rudesse des mœurs, 
qui ne se faisait pas scrupule de l'épui- 
ser par le pillage, la vigueur des 
hommes, qui ne pliait pas sous de 
lourdes charges, l'imperfection des ar- 
mes, qui tiraient lentement, tout con- 
tribuait à restreindre le bagage, tenu 
pour un embarras. Aujourd'hui encore, 
sur 800,000 hommes que la France en- 
tretient Qn temps de paix, Içs troupes 
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d'administration et du train n'en comp- 
tent pas plus de 25,000; mais il faut 
prendre garde que des travaux d'écri- 
tures, d'atelier, de domesticité occupent 
d'une façon permanente un certain nom- 
bre d'hommes classés parmi les combat- 
tants. Si l'on rend son nom véritable à 
tout le personnel qui est consacré aux 
services auxiliaires, on n'en saurait éva- 
luer le total à moins de 10 pour 100 de 
l'effectif. Cette proportion, convenable 
pour le temps de paix, serait de beau- 
coup insuffisante pour le temps de guerre. 
Durant la paix, les troupes, dispersées 
dans les villes, forment partout une fai- 
ble partie de la population, les ressour- 
ces locales leur fournissent les vivres; 
ainsi se trouve assuré sur place le ser- 
vice le plus considérable. Les autres 
n'offrent guère plus de difficultés; avec 
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des garnisons permanentes, des magasins 
établis non loin d'elles, des besoins régu- 
liers, le temps ne manque ni pour pré- 
voir, ni pour produire, ni pour trans- 
porter. Au contraire, la guerre à peine 
résolue, les armées se concentrent; le 
gain de quelques jours, de quelques 
heures dans cette opération donne à 
l'adversaire le premier prêt une su- 
périorité souvent définitive, et rien 
n'est plus important dans une cam- 
pagne que la rapidité de ces premiers 
mouvements. Les masses d'hommes ainsi 
réunies ne peuvent compter pour vivre 
sur les ressources des pays qu'elles cou- 
vrent. Tout ce qui leur est nécessaire 
doit être préparé d'avance, partir avec 
elles, non-seulement former sur le théâ- 
tre de la lutte des maJgasins où elles 
puisent, mais, comme elles sont mobiles, 
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se mobiliser à leur suite en convois, et le 
cours ininterrompu de toute cette activité 
relie le pays qui fournit les ressources au 
champ de bataille qui les emploie. Or 
ici règne l'imprévu : les événements de 
guerre jettent tout à coup des armées 
hors de la route qui leur était tracée; 
avec les armes actuelles, il ne faut pas 
une longue bataille pour épuiser les mu- 
nitions et une heure de mêlée abat plus 
d hommes que les ambulances n'en re- 
çoivent dans une année de paix. Par- 
tout ce sont des multitudes qui récla- 
ment à la fois du pain, des cartouches 
et des secours. Que la promptitude 
soit insuffisante dans la concentration 
des troupes ; que les approvisionne- 
ments soient mal distribués dans les 
magasins; qu'ils manquent dans les con- 
vois; que dirigés sur des points où les 
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armées devaient se rendre, ils ne soient 
pas remplacés par d'autres sur les posi- 
tions inattendues où elles attendent; 
qu'ils parviennent môme , mais trop 
tard , ils auront été précédés par la 
faim, par la défaite, par la mort. La 
régularité de ces services est la condi- 
tion non seulement de la victoire, mais 
de l'existence pour les armées mo- 
dernes. Si un ordre imperturbable et 
sans cesse rétabli ne gouverne pas le 
désordre des événements, plus les ar- 
mées sont nombreuses, plus la confusion 
sera rapide et irréparable. 

Or, pour assurer cet ordre, il faut 
des hommes, beaucoup d'hommes. L'on 
ne s'en rend pas compte, semble-t-il, 
et, en restreignant les effectifs des corps 
auxiliaires, pour accroître ceux des corps 
combattants , on croit augmenter la 
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force de l'armée. Grave erreur dont la 
guerre allemande aurait dû nous gué- 
rir. A-t-on oublié ces immenses appro- 
visionnements entassés sur toutes les 
voies de garage, encombrant tout de 
leur richesse inutile, et déchargés, à la 
paix, des wagons où ils avaient été 
placés aux premiers jours des hostili- 
tés ? Ces transports de troupes, plus longs 
par les voies ferrées qu'ils ne l'au- 
raient été par les routes? Ces trains 
de matériel, pris par l'ennemi, tandis 
qu'ils attendaient le moment de suivre à 
leur tour les lignes obstruées par d'au- 
tres trains? Ces troupes dépourvues de 
vêtements et de nourriture? Ces blessés 
abandonnés sans secours ? Que manquait- 
il aux compagnies de chemins de fer 
pour débarquer ces approvisionnements, 
rendre libres leurs voies, et leur m^- 
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tériel? Des hommes. A Tadministra- 
tion, pour réunir, disposer en ordre, 
distribuer cette richesse, et rendre compte 
de son emploi? Des hommes. Au train 
des équipages, pour faire parvenir au 
moment opportun les vivres, les muni- 
tions? Des hommes. Au service des am- 
bulances, pour recuillir sur les champs 
de bataille la moisson sanglante que le 
fer avait fauchée? Des hommes. Barba- 
rie plus grande que celle de la guerre 
même, car l'une ne tue que ses enne- 
mis, et l'autre laisse périr ses enfants. 
Quand nos troupes combattaient à jeun, 
ou, faute de cartouches, cessaient de 
combattre, auraient-elles été moins fortes 
si quelques-uns des soldats, au lieu de 
souffrir inutilement avec les autres, leur 
avaient apporté des munitions et des 
vivres? Auraient-elles été moins nom- 



l'armée et la démocratie 143 

breuses sur les champs de bataille si 
une partie des troupes immobilisées dans 
des haltes avait, en dégageant les voies, 
assuré la rapidité des tranports? Au- 
raient-elles perdu tant de Français si 
l'on eût relevé sur l'heure et pansé ceux 
qui ne sont morts que d'avoir été se- 
secourus trop tard ? 

Il n'est pas un des changements ap- 
portés à l'organisation des armées mo- 
dernes qui n'ait pour conséquence le 
développement des services auxiliaires. 
Ce n'est pas trop, en temps de guerre, 
de les porter à 20 pour 100 de l'efifectif. 
Si on fait passer, à ces soldats, six mois 
sous les drapeaux, et que, pour en garder 
toute l'année le même nombre, on en 
convoque la moitié seulement à chaque 
semestre, on aura pourvu à la fois aux be- 
soins de la paix et à ceux de la guerre. 
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Même parmi les combattants, il y 
a deux sortes de troupes. Les unes, 
dès le commencement des hostilités, doi- 
vent chercher l'ennemi et le combat- 
tre. Les autres, formées en arrière, 
doivent marcher plus tard et rem- 
plir les vides que le feu aura faits 
dans les rangs des premières. Les unes 
sont les troupes de campagne, les autres 
les troupes de remplacement. Le sort 
des guerres est presque attaché au ré- 
sultat des premiers engagements et de 
moins en moins semble-t-il qu'on puisse, 
au cours de la lutte, rétablir la fortune 
d'abord compromise. Donner une va- 
leur égale à toutes ces troupes des- 
tinées à des épreuves inégales est un 
faux calcul. Si le soldat destiné à 
pénétrer sur le champ de bataille à la 
lin de la campagne, ou même à 
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demeurer dans les dépôts sans pren- 
dre contact de l'ennemi, est formé 
comme le soldat qui supportera le 
grand choc : l'un aura trop de valeur 
pour son rôle, l'autre n'en saurait avoir 
assez. L'armée serait plus forte qui 
exercerait moins ' celui qui a moins de 
chances de se battre ou de se battre 
à des heures moins décisives, et con- 
sacrerait en revanche à former le sol- 
dat de première ligne le temps qu'elle 
économise sur la formation du soldat 
de remplacement. L'éducation est indis- 
pensable seulement à la portion de 
l'armée qui doit faire les grands efforts. 
Les troupes de remplacement, qui dans 
les jours d'attente trouvent le loisir de 
se former, qui arrivent en ligne quand 
les grands coups sont portés et quand 
il n'est plus besoin de la même vigueur, 

13 
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qui pénètrent par petites portions dans 
des troupes vite vieillies par la cam* 
pagne et exaltées par le succès, seront 
entraînées sans le rallentir par le flot 
humain qu'elles grossissent. A elles en- 
core il suffit de connaître le métier. Or, 
dans la guerre, les troupes de première 
ligne forment les deux tiers, les troupes 
de remplacement le tiers de l'effectif 
total. A mesure que les effectifs des 
armées s'accroissent, la proportion des 
troupes qui ne combattent pas aug- 
mente. Le temps manque pour assem* 
bler, l'espace même pour mettre en ba- 
taille ces multitudes. En 1870, les Alle- 
mands avaient levé 1,400,000 hommes: 
ils n'en avaient pas en France plus de 
400,000 quand ils ont remporté leurs 
premières et décisives victoires. Même 
à la fin d'une campagne qui avait étendu 
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les opérations du Rhin à la Loire et à 
rOcéan, quand ils comptaient sur le sol 
français plus de 1,000,000 de soldats, 
ils n'en avaient pas plus de 600,000 sur 
les champs de bataille. L'imagination de 
ceux enfin qui, en France et en Aile- 
magne, ont voulu prévoir des luttes plus 
grandes encore dans l'avenir, n'a pas 
trouvé au début d'une campagne emploi 
à plus de 700,000 hommes de chaque 
côté. 

Ce n'est pas à dire que toutes les armes 
doivent comprendre deux catégories de 
soldats voués à un temps de service dif- 
férent. Il faut que les moins bons soient 
instruits, et il y a, on l'a vu, des armes 
où l'instruction ne dure pas moins de 
cinq ans. Dans l'artillerie, dans la cava- 
lerie, les hommes avant ce délai n'au- 
raient pas acquis une connaissance com- 
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plète de leurs devoirs, et même mêlés 
à des troupes faites, même animés de 
la meilleure volonté, seraient pour ces 
troupes une cause , d'affaiblissement. 
D'ailleurs, quand on considère le rôle 
des armes spéciales, on reconnaît qu'il 
leur faut une qualité supérieure. L'artil- 
lerie a vu son importance grandir dans 
ce siècle à chaque guerre*. Elle prépare 
l'action, elle couvre la retraite, elle exerce 
sur les forces qu'elle combat ou qu'elle 
soutient une influence morale supérieure 
à son efficacité matérielle. Rendre cette 
arme parfaite, c'est rendre meilleures 
toutes les autres. Pour la cavalerie, c'est 
elle qui prend le contact de l'ennemi, re- 
cueille les informations d'où peut dépen- 



1. « Il faut d'autant plus d'iirlillerie à une troupe 
qu'elle est moins bonne. » (Napoléon, Cori'espondance 
15678.) 
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dre tout le succès, livre les premiers en- 
gagements ; chacun de ceux qui la 
composent peut être employé isolément à 
des opérations qui exigent dans l'homme 
des facultés multiples et l'entière posses- 
sion du métier * ; enfin, en France, où la 
cavalerie est moins nombreuse que dans 
les principales armées de l'Europe, elle 
doit être tout entière prête à couvrir 
contre les tentatives de la cavalerie en- 
nemie la mobilisation et la concentration 
des troupes. Il importe donc de porter 
ces armes au plus haut degré de puis- 
sance, et, pour cela, de n'y introduire 
que des éléments éprouvés par le service 
de cinq ans. Si les armes spéciales n'ont 
que des soldats de cinq ans, l'infanterie 
recevra plus que son tiers en soldats de 

1. <K La tactique... est plas nécessaire à la cavalerie 
qu'à rinfanterie. » (Napoléon, Jlfëm., vin). 

13. 
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six mois. Mais elle les peut employer 
utilement. Nulle part les troupes de 
remplacement ne sont si indispensables, 
parce que nulle part les marches et le 
feu ne font autant de vides. Des soldats 
de six mois les combleront. Us ont les 
connaissances indispensables ; il leur 
manque, il est vrai, l'esprit militaire, 
mais les soldats de cinq ans le possè* 
dent, et comme dans l'infanterie les 
hommes n'opèrent jamais isolés, les non- 
veau'venus se formeront en agissant 
sous le regard de leurs anciens. Le mé- 
lange des uns et des autres formera un 
ensemble solide tant que les soldats de 
cinq ans l'emporteront en nombre sur 
ceux de six mois. 

Que l'on cherche les meilleurs moyens 
de donner soit l'instruction, soit l'édu- 
cation militaire, on aboutit donc à ce 
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résultat que le temps de service ne doit 
pas être le même pour tous les soldats. 
Aux troupes de remplaœment et aux 
services auxiliaires l'éducation n'est pas 
indispensable, et une instruction de six 
mois suffit. Les services auxiliaires for- 
ment 20 pour 100, et les troupes de rem- 
placement 30 pour 100 de l'effectif. Les 
troupes de combat, auxquelles l'éduca- 
tion et par suite le service de cinq ans 
sont indispensables, forment l'autre moi- 
tié. D'où cette conséquence, que le con- 
tingent doit êire divisé en deux parties 
égales : Tune appelée à servir six mois, 
l'autre cinq ans. 



IV 



NÉCESSITÉ DU REMPLACEMENT 



Quel pouvoir désignera les soldats pour 
Tune ou l'autre de ces destinées si diffé- 
rentes ? Un seul est assez impartial, as- 
sez irresponsable : le sort. Mais il est 
aveugle aussi. Il peut appeler pour six 
mois les hommes les plus incapables de 
former les corps auxiliaires et les plus 
disposés au métier des armes, il peut 
appeler pour cinq ans les hommes dont 
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les professions trouveraient dans les 
corps auxiliaires un emploi utile, et aux- 
quels un long séjour sous les drapeaux 
est insupportable. Comme il ne tient 
compte ni des volontés ni des aptitudes, 
le sort apporte du désordre dans les 
services et du mécontentement dans les 
esprits. L'armée serait plus forte si cha- 
que homme était mis à la place pour 
laquelle il est fait, et en l'occupant obéis- 
sait à son propre choix. Qu'entre les 
conscrits retenus dans l'armée pour cinq 
ans et désireux d'en sortir après six 
mois, et les conscrits libérables et rési- 
gnés à demeurer cinq ans, l'entente 
s'établisse, et qu'ils prennent la place 
les uns des autres, leur libre arbitre 
aura diminué la part d'injustices et de 
maux que traîne après soi le hasard. 
Beaucoup d'idées justes sont compro- 
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mises par la mauvaise renommé^ d'un 
mot. L'acte qu'on vient d'indiquer s'ap- 
pelle le remplacement. Le remplacement 
existait dans l'ancienne armée. Gomine 
alors une partie de la jeunesse française 
devait seule le service militaire, le rem- 
placé passait au nombre de ceux qui ne 
portaient les armes ni en paix ni en 
guerre. Une guerre vint où ces bras im- 
mobiles manquèrent à. la défense de la 
patrie. Au moment où l'Assemblée na- 
tionale proclamait comme la leçon de la 
défaite le service universel, le remplace- 
ment lui apparut tel qu'il était la veille 
encore : le droit pour des Français de 
rester neutres entre leur pays et ses en- 
nemis. Si dans l'armée nouvelle comme 
dans l'armée ancienne le remplacement 
avait dispensé d'être soldat, on eût bien 
fait de refuser ce privilège à la lâcheté. 
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Mais avec Texcès habituel aux passions 
nouvelles, l'Assemblée interdit le rempla- 
cement pour défendre le service univer- 
sel que le remplacement ne menaçait 
pas. Sous une loi qui impose à tous le 
service militaire, le remplacement n'est 
plus pour des soldats le droit de quitta 
l'armée, mais la faculté d'y dianger de 
place. Il laisse intactes leurs obligations 
en temps de guerre, il leur permet dô 
se substituer les uns aux autres durant 
la paix. 

Cette substitution est avantageuse à 
ceux qui la demandent, elle ne porte 
aucun changement à la condition des 
autres soldats, aucune atteinte à l'orga- 
nisme militaire puisqu'elle n'enlève ni 
un homme au contingent ni une heure 
au service, elle accroît la force de l'ar- 
mée qu'elle compose non par la con- 
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trainte mais par de libres choix. L'État 
a-t-il le droit de l'interdire? Quand 
deux hommes se sont entendus pour ac- 
complir l'un la tâche de l'autre, sous quel 
prétexte briser leur contrat? Eux, par 
leur convention, laissent intacte la force 
dont l'État a besoin ; l'État par son refus 
blesse deux intérêts. Dira-t-on que le 
remplacement ruine l'égalité ? mais l'iné- 
galité résulte de la nécessité même qui 
établit un service de durée différente. 
Prohiber le remplacement, c'est vouloir 
que cette inégalité soit contrainte, non 
choisie: c'est imposer à ceux qui régle- 
raient leur sort par leur volonté com- 
mune le respect du hasard qui les a 
blessés. Dira-t-on que l'immoralité du 
contrat est dans le prix payé au rem- 
plaçant par le remplacé? C'est recon- 
naître que, gratuite, la convention serait 
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licite ; et comment la rémunération d'un 
acte licite le transformerait-elle en un 
acte immoral ? Il y a donc dans l'argent 
quelque chose de vil? On ne s'attendait 
guère à trouver cette singulière délica- 
tesse dans le siècle où nous sommes, ce 
dédain aristocratique sur les lèvres qui 
le professent. C'est une démocratie où 
l'horreur des fonctijons gratuites s'est éle- 
vée à la hauteur d'un principe, où les 
plus importantes, les plus humbles, les 
moins durables, les plus inutiles ont leur 
solde, où le député reçoit son traitement 
le conseiller municipal des grandes villes 
son jeton de présence, le juré sa taxe, 
l'électeur sénatorial son indemnité, qui 
s'indigne si un homme, pour prendre la 
place d'un autre dans un métier rude, 
sans profits et pour plusieurs années, 
accepte un salaire I Qu'est donc, dans 
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Tarmée elle-même, le traitement des 
officiers, qu'est la prime des sous-officiers, 
et leur retraite, sinon le prix de leur 
temps? Si ce prix modeste n'avilit 
pas l'officier, pourquoi déshonorerait-il 
le soldat? et tout serait^-il donc mau- 
vais ici, parce que le salaire du service, 
au lieu d'être à la charge de l'État, ne 
lui coûtera rien? 

Non seulement ce prix est l^itime, 
mais il est indispensable pour acquérir 
à l'armée les hommes que leur goût y 
porte. Qu'on réfléchisse à la manière 
dont se décident les vocations. Elles 
naissent par une sympathie mystérieuse 
entre certaines natures et certains genres 
de vie. Mais les plus désintéressées des 
carrières ne dépouillent pas l'homme de 
la condition commune : pour vivre il faut 
un gain. Les plus incertaini^ donnent 
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l'espoir, sinon de la fortune, au moins 
du pain quotidien» Les plus élevées, si 
elles n'offraient qu'une existence pré- 
caire et une misère certaine dans l'ave- 
nir, garderaient-elles nombre de fidèles? 
L'État ne l'ignore pas : pour assurer le 
recrutement de celles dont il a besoin, il 
y attache des avantages matériels dont 
les moindres assurent ceux qui les adop- 
tent contre les besoins du présent et ceux 
de la vieillesse. Qu'offre l'armée à l'homme 
incapable d'exercer un commandement, 
mais animé par l'ambition de bien ser- 
vir et attaché par goût au métier ? Au- 
cun gain dans le présent, aucune res- 
source dans l'avenir, pas même le droit 
de rester tant qu'il est valide près du 
drapeau. L'armée n'est pas une carrière, 
c'est une impasse. Après quelques années 
le soldat le meilleur est chassé par l'âge 
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avec les économies faites sur une solde 
de cinq sous par jour, sans qu'il ait 
chance de trouver dans la vie civile em- 
ploi du savoir acquis dans son état, sans 
que son état lui ait laissé le loisir d'ac- 
quérir les connaissances utiles dans la vie 
civile. On se lamente sur la décadence 
des goûts militaires : on devrait admirer 
plutôt qu'il se trouve encore par an quel- 
ques milliers de volontaires pour affronter 
une semblable destinée. La société laisse 
libre ou favorise toute les carrières, une 
seule exceptée, celle de soldat, et, par la 
misère dont elle l'entoure, elle l'étouflfe. 
Sans doute si l'État devait assurer aux 
soldats de vocation une solde ou des re- 
traites, la dépense serait excessive. Mais 
le remplacement fournit à ces soldats les 
ressources que le budget ne possède pas ; 
il satisfait, par la libéralité des particu- 
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liers, à une dépense d'intérêt public. 
Tant qu'il a existé, les vocations n'ont 
pas fait défaut. Le prix du remplacement 
assurait à l'homme un gain à peu près 
égal à ce qu'il aurait obtenu dans un 
autre métier, c'était assez. Chaque année 
30 à 40,000 conscrits, le tiers ou la moi- 
tié du contingent, se faisaient remplacer. 
Jamais il n'a manqué d'hommes disposés 
à servir. Ils étaient fournis à la fois par 
les conscrits qu'un bon numéro dispensait 
du service et par les anciens soldats qui 
après leur congé voulaient rester au corps. 
Ceux-ci mêmes étaient les plus nombreux, 
car partout l'habitude fortifie l'attacne- 
ment, et chez eux la vocation militaire 
était devenue définitive. Grâce au rem- 
placement, l'armée a compté jusqu'à 
200,000 vieux soldats. S'il était rétabli, 
les conscrits désireux de trouver des rem- 

14. 
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plaçants seraient plus nombreux encore 
que dans le passé. L'accroissement de la 
richesse et un incontestable affaissement 
de l'esprit militaire dans la nation ne 
permettent pas de croire que leur nombre 
fût inférieur à 40,000 hommes : selon toute 
apparence, ce chiffre serait de beaucoup 
dépassé. 

Pour les remplacer, deux catégories de 
substituants se présenteront : des con- 
scrits de la classe ayant six mois de service 
à accomplir, et d'anciens soldats qui au- 
raient achevé leurs cinq ans. Choisir les 
remplaçants parmi les hommes de la classe 
est la méthode la plus simple : deux 
conscrits prennent la place l'un de l'autre. 
Mais si l'on voulait recruter dans cette 
catégorie tous les substituants, on n'en 
trouverait pas. Presque tous aimeraient 
mieux^ après leurs six mois de service^ 
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se vouer à une profession et se préparer 
des gains durables que recevoir un salaire 
provisoire avec la certitude d'être à vingt- 
cinq ans sans métier et hors de Farmée. 
Pour qu'ils y entrent, il faut qu'ils 
espèrent, par des engagements successifs, 
trouver sous les drapeaux une carrière. 
D'ailleurs, quand ils se présenteraient assez 
nombreux, le remplacement aurait pour 
unique résultat de donner satisfaction aux 
convenances des individus, il n'aurait pas 
l'avantage principal qu'il en faut attendre. 
Prendre un ancien soldat, c'est mettre 
dans Tarmée, à la place d'un homme 
dont l'éducation est à faire, un homme 
dont l'éducation est faite, à la place d'un 
conscrit de vingt ans un homme plus 
propre par son âge aux épreuves de la 
guerre. La vigueur physique de l'homme 
atteint son apogée de vingt-cinq à 
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trente-cinq ans, et elle dure longtemps 
après *. Si l'on accepte des remplaçants 
de vingt-cinq et de trente ans, la per- 
spective de deux rengagements attirera, 
par surcroît, les conscrits qui ont le goût 
du métier; l'armée s'enrichira de vété- 
rans, qui formés pendant cinq années, 
y demeureront dix autres dans la pléni- 
tude de l'expérience et de la force. Non 
seulement ils ont une supériorité tech- 
nique, ils ont une supériorité morale, et 
le plus grand service qu'ils rendent est 
l'influence qu'ils exercent. Le service de 
cinq ans est loin de donner aux hommes 
la plénitude de la valeur militaire. Pas 
plus avec le service de cinq ans qu'avec 
celui de trois, l'armée ne devient pour 



1, « C'est de trente à cinquante ans que l'homme est 
dans toute sa force : c'est donc Tâge le plus favorable 
pour faire la guerre. » (Napoléon, Jtfem., xviii.) 
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les hommes une carrière. Tout l'avantage 
est qu'ils se préparent plus lentement à 
la quitter. Or l'homme ne se donne pas 
tout entier à ce qu'il ne croit pas dura- 
ble: celui-là seul est sauvegardé de la 
tiédeur et de l'indifférence qui contemple 
dans son avenir un prolongement de son 
état présent, juge toutes choses impor- 
tantes ou secondaires selon leur lien avec 
sa carrière et trouve en elle la source de 
ses douleurs et de ses joies, c'est-à-dire 
la vie. De tels sentiments ne sont 
naturels qu'à des soldats de profes- 
sion ; des soldats de profession, s'ils 
sont en assez grand nombre, les inspire- 
ront à tout le monde. Leur expérience 
fait d'eux les premiers dans les corps de 
troupes. Grâce à eux, le cx)nscrit, dans 
les premières tristesses qui si facilement se 
tournent en dégoût, voit le métier qu'il 
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redoute choisi par des hommes semblables 
à lui, et, en découvrant qu'il semble 
enviable à d^autres, le trouve moins 
odieux pour lui-même. Dans les heures 
de loisir les souvenirs, les regrets, les en 
tretiens des soldats contraints à servir leur 
chantent sans cesse ces airs du pays natal, 
qu'on défendait jadis de jouer devant les 
troupessuiss^pour ne pas amollir leur cou- 
rage. Quand la voix du vieux soldat s^élève, 
c'est de l'armée qu'il parle, de ses ba- 
tailles, de ses chefç, c'est sa vie que 
tantôt il célèbre, que tantôt il chansonne ; 
avec lui les conversations, les espérances, 
la gaieté même fortifient l'esprit militaire. 
Il fait ce que nul chef ne peut accom- 
plir, joint la familiarité d'un égal à l'au 
torité d'un éducateur, dirige sans con- 
trainte les volontés que la discipline est 
impuissante à modifier, veille dans les 



1 
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instants où elle se repose, gardien incom- 
parable que son point d'honneur oblige 
à relever sans cesse aux yeux des autres 
la dignité de la profession adoptée par lui. 
Avec ses anciens soldats, l'armée retrou- 
vem ses anciens sous-officiers. Le service 
de cinq ans aura donné le loisir de les 
former; le remplacement permettra de 
les conserver cinq et dix ans. On ne com- 
mettra pas la faute de ne permettre le 
remplacement qu'aux simples soldats. Si 
ces hommes, attirés d'ordinaire au service 
par la volonté de se créer des ressources, 
étaient contraints d'opter, après cinq ans, 
entre la prime que l'état offre aux sous- 
officiers rengagés et le capital que reçoi- 
vent les soldats remplaçants, le grade 
deviendrait pour eux un désavantage. La 
plupart refuseraient les galons où, à l'ex* 
piration de leur congé, les rendraient 
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pour toucher, comme remplaçants, une 
somme plus forte. La fonction de sous- 
officier se recruterait malaisément et, à 
chaque départ de classe, serait délaissée 
par les plus capables de la bien remplir. 
Pourquoi les contraindre à une option 
funeste soit à leurs intérêts, soit à la 
dignité du grade ? Que sont les sous-offi- 
ciers, sinon des soldats meilleurs que les 
autres ? et quel désavantage y a-t-il pour 
l'armée si à des recrues sont substitués des 
hommes d'élite ? Admettre les sous-offi- 
ciers comme remplaçants, c'est porter le 
dernier coupa un préjugé autrefois répandu 
dans l'armée et peut-être survivant encore 
contre ceux qui « se vendent » ; c'est 
réhabiliter un marché entre tous honora- 
ble, puisque la chose livrée est la vie con-^ 
sacrée au pays, avec un faible gain pour 
l'homme qui l'offre et au grand avantage 
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de la nation qui la reçoit. Le soldat qui 
pourra joindre à sa solde de sous-ofïicier 
le capital du remplacement sera retenu 
sous les drapeaux ; l'État, pour le garder, 
n'aura plus besoin de lui offrir les primes 
ni les retraites, si coûteuses et si ineffi- 
caces, qu'il dépense aujourd'hui. L'argent 
des particuliers suffira, là encore, à assurer 
un service public. Le seul danger à crain- 
dre est que les gradés soient trop nombreux 
comme remplaçants. Le remède sera de 
déterminer dans quelle proportion il con- 
vient d'admettre les vieux sous-officiers 
pour assurer la solidité du cadre, sans 
arrêter l'avancement des sous-officiers nou- 
veaux. Le nombre total est de 40,000 : en 
réservant la moitié des emplois aux hom- 
mes de la classe et la moitié aux an- 
ciens sous-officiers, on établirait la meil- 
leure organisation. 

15 
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Par cda qdême que ces sou»-offieiers 
demeureront en nombre dans Tannée» 
il rddeviendra facile de choisir parmi eux 
ceux qui doivent atteindre la dignité 
d'officier. Ils Tobtiendront, comme autre- 
fois, vers leur dixième année de service^ 
mûris par le temps et non gonflés tout 
à coup par un faux savoir. Les deux 
catégories d'officiers, ceux du rang et 
ceux des écoles, retrouveront chacune 
la part qui convient et leur coopération 
assurera de nouveau la valeur du com* 
mandement. 

Tels sont les résultats qu'amène la pré- 
sence des vieux soldats. Le remplace- 
ment, qui les donne, a manqué à la loi 
de 1872* Faute du remplacement, toutes 
les institutions ont été compromises. Le 
rétablissement d'une seule mesure res- 
taurera toute la hiérarchie de l'armée» 
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Le nombre des vieux soldats admis à 
remplacer doit néanmoins être limité. 
En effet, toutes les fois qu'à un conscrit 
est substitué un vétéran, un homme qui 
connaît le métier libère un homme qui 
l'aurait appris et celui-ci, au lieu de 
s'instruire cinq ans, est instruit six mois. 
Ainsi, la valeur de ceux qui possèdent 
l'éducation militaire augmente, mais leur 
nombre diminue. Cette double consé- 
quence modifie dans un sens contraire 
la composition de l'armée active et celle 
des réserves. Si des vétérans prenaient 
seuls la place des 40,000 conscrits qui, 
chaque année, voudront éviter le service 
de cinq ans, l'armée active garderait à 
la fois 200,000 soldats exercés qui avaient 
achevé leur service, et 200,000 rempla- 
cés qu'elle formerait au service de six 
mois. L'armée active gagnerait en qua- 
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lité et en nombre. Mais, d'une part, les 
200,000 vétérans qui continueraient à 
lui appartenir manqueraient de vingt- 
cinq à trente ans à la réserve, de trente 
à quarante ans à l'armée territoriale. 
D'autre part, les 200,000 remplacés pas- 
seraient dans la réserve et l'armée ter- 
ritoriale après avoir été instruits six mois 
au lieu de cinq ans. Les réserves per- 
draient en qualité et en nombre ; et, 
composées en très grande majorité de 
soldats de six mois, elles ne présente- 
raient plus la proportion de vieux sol- 
dats nécessaire pour assurer la solidité 
d'une troupe. 

Pour atténuer ce mal, un article de 
loi suffit. Les remplaçants de vingt-cinq 
et de trente ans paient à l'État la dette 
d'autrui quand ils n'ont pas achevé de 
payer la leur. Leur présence prolongée 
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dans l'armée active, où ils exercent une 
profession rétribuée, ne saurait les dis- 
penser de leurs obligations personnelles 
et leur contrat avec un particulier leur 
conférer le privilège de ne pas servir 
dans la réserve et dans l'armée territo- 
riale. L'État leur fait déjà une faveur en 
n'exigeant pas qu'ils y figurent avec les 
hommes de leur classe ; à l'expiration de 
leurs engagements, ils accompliront le 
service qu'ils doivent encore dans les 
réserves. Ils y figureront cinq ou dix ans 
plus tard, mais ce ne sera pas le seul 
exemple d'un devoir militaire accompli 
dans ces conditions. Les conscrits qui 
obtiennent des sursis d'appels ne de- 
meurent-ils pas dans l'armée plusieurs 
annéjBs après leur classe ? L'obligation 
imposée aux remplaçants ne sera pas 
moins juste : peu onéreuse, elle sera 

15. 
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acceptée d'eux sans répngnaiioe. Leur 
âge ne les rendra pas moins capables 
que des hommes plus jeunes de faire 
campagne, tant la vie militaire tient le 
corps souple et sain ; il augmentera 
leur autorité et par suite la valeur des 
troupes qui auront de tels instructeurs. 
Si l'on pense que, même alors, elles 
contiendraient en proportion trop forte 
des soldats de six mois, et si Ton veut 
y accroître le nombre des soldats de cinq 
ans, le remède est de choisir une partie 
des remplaçants parmi les conscrits de 
la classe. L'armée active possédera des 
soldats moins bons, mais elle donnera 
l'éducation à plus d'hommes. Le moyen 
de concilier ces intérêts contraires est de 
prendre par moitié les remplaçants par- 
mi les jeunes et parmi les vieux soldats. 



CONSÉQUENCES MILITAIRES 



Il est facile sur ces bases d'établir une 
constitution rationnelle de l'armée. La 
dernière loi qui ait été étudiée assez sé- 
rieusement pour fournir des chiffres 
exacts, celle de 4872, fixe le contingent 
à 160,000 hommes. Le sort les partagera 
en deux portions de 80,000 hommes : 
la première destinée au service de cinq 
ans, la seconde au service de six mois. 



176 l'armée et la démocratie 

La première perdra, à tout le moins 
40,000 conscrits remplacés et qui passe- 
ront dans la seconde. Leurs remplaçants 
seront 20,000 conscrits qui passeront de 
la seconde dans la première, et 20,000 
vieux soldats. Par suite, l'effectif de la 
première sera de 80,000 hommes, celui 
de la seconde s'élèvera à 100,000. 

Le nombre d'hommes entretenus sous 
les drapeaux sera : 

Soldats entretenus cinq ans, 80,000, soit pour 
cinq ans, 400,000, plus la portion permanente, 
elle est aujourd'hui d'après les états fournis par le 
Ministère de la guerre de 133,000. Mais une partie 
dea volontaires et des rengagés ne figureront plus 
à ce titre, et resteront dans Tarmée comme rem- 
plaçants, et il est à prévoir qu'elle ne dépassera 
pas 100.000 hommes. Total 500,000, soit, avec 
12 pour 100 de pertes 44(^.000 hommes. 

Soldats entretenus six mois, 
100,000, soit pour un an 50,000, 
et avec 4 pour cent de pertes: 48.000 — 

Total. ... 488.000 hommes. 
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Les forœs préparées ainsi seront les 
suivantes : 

Armée active. — Cinq classes. 

500,000 soldats de cinq 
ans 410.000 hommes. 

500,000 soldats de six 
mois 440.000 — 

Total 880 000 hommes. 

Cette égalité entre les deux effectifs ne 
se prolonge pas au delà de l'armée ac- 
tive, parce que si tous les soldats de six 
mois passent dans la réserve, tous les 
autres n'y passent pas. Les 100,000 hom- 
mes de la portion permanente sont pour 
la plupart des officiers, gendarmes, en- 
gagés dans les troupes étrangères, et qui, 
ou ne quittent pas l'armée active, ou, 
s'ils la quittent, n'ont plus envers l'État 
aucune obligation. Des volontaires, au 
nombre de 15,000, 10,000 soldats rete- 
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nus par suite de condamnations, quel- 
ques officiers las de la carrière avant la 
retraite forment seuls la portion destinée 
à passer dans les réserves et qu'on peut 
ajouter à la première portion. Ces 25,000 
hommes sont formés par un contingent 
annuel de 5,000, qui élève la première 
portion à 85,000. 

Quand elles forment la réserve, la 
première portion est réduite par les 
pertes de 85,000 à 75,000; la seconde 
portion de 100,000 à 88,000, Elles don- 
nent les effectifs suivants : 



Réserve de Varmée active, — QwUre contingents. 

Soldats de cinq ans : 75,000, moins 
8 pour 100 : 69,000 Î76.000 

Soldats de six mois : 88,000, moins 
8 pour 100 : 81,000 324.000 

Total 600.000 
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Armée territoriale. — Cinq contingents. 

Soldats de cinq ans : 69,000, moins 
10 pour 100 : 62,100 310.500 

Soldats de six mois : 81,000, moins 
10 pour 100 : 7-2,900 364.500 ' 

Total 675.000 

Hés&ve ée Varmée territoriale. — Six contingents. 

Sc^ats de cinq ans : 62.100, moins 
12 pour 100 : 55,000 330.000 

Soldats de six mois : 72,900, moins 
12 pour 100 : 64,100. , 384.000 

Total 714.000 

ToUU de Farmée active. « . 1.480.000 hommes. 
Total de l'armée territoriale. 1 . 389. 000 — 

Total général. . . 2.869.000 hommes. 

Ces effectifs se partageront comme suit 
entre les différentes armes : 
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Les mêmes proportions se retrouveront 
dans les effectifs de l'armée territoriale. 
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Les conséquences sont visibles. Le 
nombre des soldats est augmenté. L'ar- 
mée, en effet, garde les remplacés, et 
elle a de plus les remplaçants qui avaient 
achevé leur temps de service. Grâce à 
eux, même en maintenant les dispenses 
établies par la loi de 1872 et en restrei- 
gnant le contingent à 160,000 hommes, 
on a à sa disposition 180,000 hommes, 
plus que ne donne le service de trois 
ans, même en portant atteinte à toutes 
les carrières. On gagne au total 350,000 
hommes. 

Surtout la valeur des troupes s'accroît. 
Le.ur plus grande force est dans l'armée 
active et non dans les réserves. Cette 
armée active suffit par ses propres moyens, 
» non seulement à l'instruction des hommes 
et à la garde du territoire, mais au ser- 
vice des colonies ' et à des expéditions 

16 
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même considérables. Elle peut puiser 
dans les 100,000 vieux soldats que le 
remplacement lui donne et qui sont les 
plus aptes à faire campagne une force 
toujours prête, et capable d'agir sans 
troubler l'instruction des jeunes soldats. 
Si une guerre européenne éclate, l'armée 
sous les drapeaux ne suffit pas sans doute 
à la soutenir. Mais elle demeure la force 
principale que toutes les autres viennent 
accroître. Au moment d'une mobilisation 
générale, les 276,000 soldats de cinq ans 
qui forment sa réserve entreront dans 
une armée active de plus de 440,000 hom- 
mes : inférieurs par le nombre, ils ne 
seront supérieurs ni par l'instruction ni 
l'âge aux soldats de trente à trente-cinq 
ans, ayant servi de dix à quinze ans ; dans 
un tel milieu ils trouveront des exemples 
et se reformeront rapidement. A son tour. 
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cette masse de 700,000 soldats de cinq 
ans exercera un ascendant sur la masse, 
égale en nombre, des soldats et des ré- 
servistes de six mois. Ces hommes qui ont 
l'instruction, pénétrant dans une société 
où vit une forte tradition, la recevront à 
leur tour. Ce serait assez pour qu'une 
telle armée présentât dans son en- 
semble une solide structure, mais la 
manière de mettre en action ses divers 
éléments permet de la rendre bien plus 
puissante. 

Elle n'aura pas tout entière, on le sait, 
emploi sur les champs de bataille. Au 
début des opérations, 700,000 hommes à 
peine peuvent se mettre en ligne. Or, 
l'armée sous les drapeaux, jointe aux 
276,000 réservistes qui ont fait cinq ans, 
compte plus de 700,000 hommes. Les 
troupes de campagne peuvent donc n'être 
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composées que de soldats de cinq ans ^ 
Qu'ils soient en présence d'une armée 
faite par le service de trois ans, où il n'y 
a pas de soldats qui 'aient servi davan- 
tage, où dans l'armée active la moyenne 
du service n'atteint pas deux ans, de quel 
côté sera la science, la solidité, l'élan, la 
victoire ? 

Sans doute, dans l'une de ces armées, 
les troupes de remplacement auront trois 
ans de service et dans l'autre six mois. Il 
n'est pas douteux que les premières seront 
supérieures aux secondes. Mais quand elles 
devraient se mesurer en cet état les unes 
contre les autres, il n'y aurait pas à s'ef- 
frayer que les troupes de seconde ligne 

1. Elles compteront en effet: 100,000 hommes de la 
portion permanente ; au moins 100,000 remplaçants ayant 
de cinq à quinze ans de service ; 300,000 soldats ou 
remplaçants des classes ayant de un à cinq ans; 276,000 
réservistes ayant tous cinq ans. Ces soldats auront, en 
moyenne, cinq ans de service. 
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soient inférieures, si l'on a assuré par là 
la supériorité aux troupes de première 
ligne. Ce sont celles-ci qui frappent les 
coups décisifs, ce sont elles qu'il faut ren- 
dre, s'il se peut, parfaites. Quand elles 
auront vaincu, les troupes de remplace- 
ment auront peu de chose à faire. 

D'ailleurs les rencontres ne se produi- 
ront pas entre les soldats de six mois et 
ceux de trois ans. Les troupes de rem- 
placement sont des dépôts où les hommes 
attendent et d'où ils sont dirigés, à me- 
sure du besoin, sur les troupes de combat. 
Les soldats de six mois pénétreront donc, 
par faibles fractions, dans l'armée formée 
par les soldats de cinq ans. C'est enca- 
drés dans un solide ensemble qu'ils affron- 
teront les champs de bataille. Ils ne seront 
jamais assez nombreux pour en diminuer 
sensiblement la valeur. Dans la guerre 

16. 
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de 4870, sur plus d'un million d'hommes 
présents en France, les Allemands en ont 
eu 130,000 hors de combat. Les troupes 
de campagne n'ont pas fait appel à un 
plus grand nombre pour combler leurs 
vides. Quand même 130,000 soldats de 
six mois viendraient prendre dans notre 
armée de 700,000 hommes la place de 
130,000 vieux soldats elle resterait par sa 
composition supérieure à l'armée adverse. 
Il faudrait une bien sanglante lutte pour 
que l'adjonction de ses réserves amoindrît 
l'une et pour que l'adjonction de ses ré- 
serves améliorât l'autre. Et tandis que, dans 
l'armée de cinq ans, les troupes deviennent 
plus mauvaises à mesurequelaguerredure, 
à mesure que les coups à porter sont 
moindres; dans l'armée de trois ans, 
cette proportion entre la valeur des 
hommes et l'importance des opérations à 
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accomplir n'existe pas. Des soldats formés 
par un dressage identique livrent les 
grandes batailles, et tiennent garnison 
sur le territoire occupé ou assurent le 
service des communications. Les troupes 
de campagne seraient même composées d'é- 
léments d'autant meilleurs que plus 
d'hommes de l'armée active auraient été 
mis hors de combat et remplacés par 
des hommes de la réserve. Elles devien- 
draient donc d'autant plus fortes que la 
guerre durerait davantage et leur puis- 
sance se déploierait au moment où elle 
serait le moins nécessaire. 

Tel est, en effet, l'ordre inverse dans 
lequel l'une et l'autre méthode de recru- 
tement disposent les troupes. La faiblesse 
de l'une est de former par une éducation 
identique des troupes destinées à des rôles 
différents, de mettre par la composition 
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de l'armée active et des réserves les élé- 
ments les plus médiocres en première 
ligne et en seconde les meilleurs. La su- 
périorité de l'autre est de proportionner 
la valeur des troupes à leur importance, 
de les ranger de telle sorte que les pre- 
niiers chocs soient soutenus par les plus 
éprouvées, et que les moins sûres soient 
réservées pour les périls moins grands. 
Les anciens, pour symbole de la puis- 
sance militaire, avaient choisi la lance. 
Elle est une et pourtant diverse : toute 
de fer, elle serait trop lourde ; toute de 
bois, elle serait inefficace ; faite de l'un 
et l'autre, elle est forte, et, pourvu que 
son extrémité soit forgée d'un solide mé- 
tal, l'arme entière s'enfonce dans la bles- 
sure ouverte par lui. 

En même temps que cette organisation 
donne au pays plus de puissance, elle 
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lui coûte . moins de sacrifices. Au lieu 
d'entretenir deux armées^ l'une pour la 
grande guerre, l'autre pour les guerres 
coloniales, et toutes deux s'élevant à 
700,000 hommes, elle assure les deux 
services par l'entretien annuel de 488,000 
hommes. Elle laisse à la France plus de 
200,000 hommes et de 200 millions que 
le service de trois ans exigera. Non seu- 
lement elle libère l'avenir de cette charge 
écrasante, mais elle permet de réduire 
les dépenses qui aujourd'hui pèsent sur 
le budget. La présence de vieux soldats 
rendra inutiles les primes, les retraites, 
et tout l'appareil scolaire qu'il faut pour 
iformer en hâte et retenir les sous-oflfi- 
ciers. Le commandement sera dégagé de 
sa tâche la plus rebutante, l'armée allégée 
de pédantisme; et, autant qu'il est pos- 
sible de voir dans l'obscurité des comptes 
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on obtiendra de ce chef une première 
économie de 10 à 15 millions. 

Une autre sera plus considérable par 
le chiffre et de toutes la plus populaire. 
Parmi les charges du service militaire, 
une surtout excite des plaintes incessan- 
tes : c'est l'obligation imposée aux sol- 
dats réservistes et territoriaux d'assister 
aux appels de vingt-huit et de treize 
jours. Plus dure qu'elle ne semblait au 
premier abord, elle enlève à chaque 
homme jusqu'à trente-cinq ans la dispo- 
sition de lui-même, lui interdit à la fois les 
longues absences et les professions qui 
exigent une assiduité continue, gêne ses en- 
treprises, compromet parfois ses affaires, 
et fait peser sur l'année entière l'anxiété 
d'un appel toujours menaçant. La ré- 
pulsion qu'il inspire se traduit par les 
demandes de dispenses dont les généraux 
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sont accablés. Si l'on exemptait tous les 
soldats à qui la convocation porte un réel 
préjudice, les autres ne seraient pas assez 
nombreux pour qu'il valût la peine de 
les convoquer. Partagée entre le désir 
de ne pas blesser des intérêts sérieux et 
la nécessité de ne pas dégarnir les rangs, 
l'autorité militaire accorde aux uns, re» 
fuse aux autres sans autre règle que l'ar- 
bitraire, et l'inégalité qu'elle établit par 
là entre des hommes dont le droit est 
égal donne aux dispenses un air de pri- 
vilège et ceux qui sont condamnés à l'ac- 
complissement du devoir inscrit dans la 
loi gardent en leur cœur l'amertume d'une 
injustice subie. 

Tous ces inconvénients sont les consé* 
quences nécessaires d'une mesure super* 
flue avec le long service. Accompli par la 
majorité des hommes durant cinq an-* 
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nées il laissera en eux une empreinte du- 
rable. Elle perpétuera jusque dans les 
réserves, où les soldats ayant passé dix et 
quinze ans sous les drapeaux seront en 
nombre, l'esprit militaire. De telles réserves 
n'auront pas besoin des exercices pério- 
diques qu'il faut aux troupes médiocre- 
ment instruites pour les rappeler au 
métier oublié. Les rappels, qui prennent 
aux réservistes un mois, aux territoriaux 
quinze jours de leur temps, deviendront 
inutiles. Sans doute ils ne sont pas faits 
uniquement pour l'instruction des sol- 
dats. Les grandes manœuvres sont l'école 
des grands commandements. Mais il y a 
plusieurs manières de s'y former, et le 
profit serait plus grand pour les généraux 
de suivre chaque année, comme specta- 
teurs et juges, des' opérations bien con- 
duites dans un seul corps d'armée, que 
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de participer, dans l'activité désordonnée 
de manœuvres partout entreprises, à des 
opérations sans vraisemblance et mal 
préparées. Les afflux d'hommes qu'elles 
amènent sous les drapeaux donnent aux 
officiers de troupes le moyen de manier 
des effectifs plus approchés des forma- 
tions de guerre que ne le sont les effec- 
tifs habituels. Mais il suffit de réunir 
sur les champs de manœuvres les effec- 
tifs de plusieurs unités tactiques pour 
égaler les formations de guerre et don- 
ner aux officiers le moyen de s'exercer à 
leur emploi. Quant aux officiers de l'ar- 
mée territoriale, c'est aussi dans l'armée 
active qu'il convient de les dresser à 
leurs fonctions : là seulement, en pré- 
sence de troupes et de chefs formés à la 
discipline et au savoir, ils 'apprendront 
ce qu'ils doivent exiger de leurs soldats et 

17 
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d'eux-mêmes. Quant aux hommes, les 
appels sont loin d'augmenter en eux les 
qualités militaires. Si les réservistes ont 
oublié, ce n'est pas le maniement des 
armes, c'est l'obéissance. Ce qu'ils ont 
besoin d'apprendre, c'est la régularité de 
la vie qu'ils ont autrefois menée. Or ils 
rentrent dans l'armée au moment où à 
l'ordre de la caserne succède le désordre 
inévitable des marches et des cantonne- 
ments. Ils ont gardé le souvenir d'une 
discipline supérieure à celle qu'ils contem- 
plent, et le double sentiment qui survit 
entre eux est la répugnance d'avoir subi 
de nouveau les rigueurs de l'armée et le 
désenchantement de ne l'avoir pas retrou- 
vée égale à celle qu'ils ont connue. Les 
hommes de l'armée territoriale sont soumis 
à une épreuve d'une autre nature, mais non 
moins funeste à la discipline. Les cadres 
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} de cette armée n'ont pas tous une grande 

expérience militaire. L'œil du soldat est 

»» 

toujours ouvert sur la faiblesse de ses 
chefs. Les convocations sont des rendez- 
vous donnés à l'esprit de critique, et le 
plus souvent, quand elles sont achevées, 
l'homme a perdu sa confiance dans ceux 
qu'il devra suivre en temps de guerre. 
Supprimer ces appels sera un moyen de 
maintenir l'esprit militaire et de rayer 
au budget une dépense annuelle de 25 
; millions. 



VII 



CONSÉQUENCES SOCIALES 



Mais le gain le plus précieux de ces ré- 
formes n'est pas celui de l'argent, c'est la 
liberté laissée aux citoyens. Le service de 
trois ans frappe tout le monde, suspend 
toutes les carrières et compromet les plus 
importantes. Ici le sort n'impose à la moitié 
des jeunes hommes qu'un service de six 
mois, et la chance d'un séjour aussi court 
est offert même à l'autre moitié con- 
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damnée au service de cinq années. Grâce 
au remplacement, les jalousies démocra- 
tiques cessent même d'être redoutables, 
et quand des sectaires persisteraient à 
refuser la dispense du service à ceux qui 
se destinent aux fonctions publiques, à 
l'enseignement, au sacerdoce, le rempla- 
cement réparerait le mal accompli par 
la loi. Il permet aux jeunes gens que de 
grandes entreprises, des propriétés im- 
portantes réclament, de ne pas interrom- 
pre longtemps leur activité dont le pays 
a besoin. Et il ne faut pas croire que ce 
privilège soit réservé à la richesse. Quand 
le volontariat d'un an a été établi, il s'est 
trouvé en grand nombre des artisans, 
des domestiques même prêts à payer 
l,oOO francs pour prix d'une réduction 
dans la durée du service. Quand le rem- 
placement ou l'exonération existaient, 

17. 
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toutes les professions, même les plus 
humbles profitaient de la faveur offerte. 
Des combinaisons multiples permettaient 
à chacun de s'assurer par des versements 
minimes le prix d'un homme si le sort 
lui était contraire. Les sociétés d'assu- 
rance se sont multipliées, et rien n'est 
favorable au pauvre comme ces institu- 
tions qui lui demandent seulement la 
(constance dans l'épargne, pour lui con- 
stituer, avec les plus faibles ressources 
multipliées par le temps, un capital. A 
supposer qu'un remplaçant coûte dans 
l'avenir 3,000 à 4,000 francs, tout père 
de famille pourra, en versant à la nais- 
sance de son fils 250 à 325 francs, s'as- 
surer que ce fils après le tirage, aura, si 
son numéro le destine au service de cinq 
ans, la somme nécessaire à offrir à un 
substituant. Ce père est-il trop pauvre 
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pour donner d'un coup quelques œnts 
francs, il peut constituer le même avoir 
à son fils par des versements de 8 à 6 
francs par trimestre*. Les facilités sont 
telles que non seulement le bourgeois, 
mais l'ouvrier, non seulement l'ouvrier 
dont le métier est un art et qui gagne 
10, 15 ou 20 francs par jour, mais qui- 
conque ne consomme pas chaque jour la 
totalité de son salaire est en situation de 



1. Ces calculs ont été faits diaprés les tarifs des com- 
pagnies d'assurance. Ces tarifs établissent quel capital 
il faut verser à la naissance d'un enfant, ou quelles 
primes annuelles il fout payer pour qu^une somme de 
3,000 à 4,000 francs lui soit acquise à vingt ans, sMl 
atteint cet ftge, le capital est de 1,010 à 1,264 francs; 
la prime annuelle, de 85 à 106 francs. En moyenne, sur 
300,000 concrits qui arrivent chaque année à vingt ans, 
80,000 seulement sont désignés pour le service de cinq 
ans. Donc le quart seulement de ceux qui, assurés, 
auraient droit au capital de survie, aurait droit au ca- 
pital de remplacement. La chance de payer étant quatre 
fois moins forte pour les compagnies, les ^sommes et 
les primes à verser par les assurés doivent être réduites 
des trois quarts. Ainsi s'établissent les chiffres cités et 
dont Texactitude a été contrôlée. 
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payer cette assurance. Toutes les carrières 
qui ofiFrent à l'homme le moyen de vivre, 
brillantes ou humbles, lui donnent le 
moyen de se prémunir contre le long 
chômage du service militaire. Les pauvres 
comme les riches se feront remplacer, 
les pauvres plus que les riches y auront 
intérêt, car cinq ans passsé sous les dra- 
peaux n'ôteraient aux uns ni leur état 
dans le monde ni leur fortune, et, en 
enlevant aux autres l'habitude du métier 
où peut-être ils excellent, elle les frap- 
perait dans leiir existence même. 

S'il est si facile de trouver l'argent pour 
ne pas servir, quels hommes consentiront 
à servir pour autrui ? Ceux à qui l'exer- 
cice de leur profession n'assure pas un 
gain égal à la somme offerte aux rem- 
plaçants. Ce sont, d'une façon perma- 
nente, les jeunes paysans qui, ne possé- 



l'armée et la démocratie 201 

dant pas de terre, trouvent avec peine à . 
louer leurs bras et mènent, sans espoir 
d'avenir, la rude existence de domestiques 
agricoles. Ce sont ensuite les ouvriers des 
professions qui souffrent et chôment toutes 
tour à tour, et souvent plusieurs ensemble. 
Il en est sans cesse d'habiles, de laborieux, 
d'honnêtes, qui ne parviennent pas à vivre 
de leur travail, avili par la concurrence. Ils 
forment dans les villes, où les habitants 
des campagnes, en quête d'une fortune 
meilleure, viennent grossir leur nombre, 
une population pour laquelle l'existence 
du lendemain est un problème. Le tra- 
vail libre la repousse, l'État ne lui offre 
d'autre ressource que l'engagement gra- 
tuit dans l'armée, c'est-à-dire une cap- 
tivité conduisant à la misère. Ils atten- 
dent une fortune meilleure, c'est la faim 
qui vient la première et qui les entraîne 
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au mal. Si le remplacement existe, tout 
homme a dans sa giberne de soldat sinon 
un bâton de maréchal, du moins un 
contrat qui peut assurer son existence 
présente et la vie des siens pour plusieurs 
années. Les crises industrielles ou agri- 
coles, les congés et les grèves seront les 
agents de recrutement. Au moment où 
ces hommes deviendraient dangereux pour 
la société, ils seront recueillis par l'ar- 
mée. 

Parmi eux, sans doute , elle en trou- 
vera plus d'un d'une moralité douteuse, 
mais il ne faut pas craindre pour elle 
l'influence de ces éléments morbides. 
Autant ils sont délétères dans la vie or- 
dinaire, autant ils s'atténuent dans la 
saine atmosphère de l'armée. Elle enlève 
aux mauvais instincts presque toutes les 
occasions d'agir, elle les transforme. La 
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discipline devient une conscience pour 
les natures qui ne trouvent pas en elles- 
mêmes une règle assez impérative du 
devoir. Certaines troupes d'Afrique, dans 
lesquelles nul n'a un passé sans tache, 
sont admirables de vertus militaires : ces 
naufragés de Thonnëur se sont attachés 
comme à une dernière épave à leur hon- 
neur de soldat. A plus forte raison, l'ar- 
mée doit-elle s'ouvrir à ceux qui, pour- 
suivis par la misère et sur le point de 
céder à ses tentations, demandent asile. 
Ouvrir les portes des casernes, c'est fer- 
mer les portes des prisons: avec des 
hommes qui auraient attenté à l'ordre, 
l'armée fera des hommes qui le défen- 
dront. 

Et il ne faut pas dire que la société 
aura pour gardiens des prolétaires, car 
elle aura créé à ces prolétaires des inté* 
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rets à sauvegarder. Elle leur aura donné, 
avec le capital du remplacement, le 
commencement d'un patrimoine. Quel- 
ques-uns le disperseront ; mais ceux-là, 
s'ils fussent restés dans la vie civile, 
auraient cédé au même esprit de désor- 
dre et grossi les rangs des déclassés : le 
joug militaire les sauvera d'eux-mêmes. 
Ils seront peu nombreux, d'ailleurs, la 
France étant le pays où les habitudes 
d'épargne sont le plus générales. D'ordi- 
naire le remplaçant, après avoir reçu son 
prix, voudra assurer à lui ou aux siens 
une ressource durable, et quand il quit- 
tera l'armée, à vingt-cinq ans, ce capital 
de 3,000 ou 4,000 francs sera intact. S'il 
juge la ressource insuffisante et qu'il 
demeure dans l'armée, c'est une fortune 
qui se constitue pour lui : après quinze 
ans, le soldat qui a remplacé trois fois 
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aura de 9,000 à 12,000 francs, et, s'il en 
a capitalisé les intérêts de 14,000 à 18,000 
francs. Que, fils des villes, il soit tenté 
par l'industrie, il a le capital, c'est-à-dire 
le premier outil avec lequel on gagne la 
richesse; que, fils des champs, il ait la 
salutaire passion de la terre, il est assuré 
de vivre de son domaine. Voilà le dernier 
résultat de la substitution, et le plus 
élevé. Elle fait sortir de l'armée ceux qui 
sont le plus utiles dans les carrières di- 
verses, le plus sûrs de leurs gains, le 
plus épris de leur vocation ; elle fait 
entrer dans l'armée ceux qui rendaient 
à la société le moins de services et ceux 
à qui la société offrait moins d'avantages* 
Elle oblige les premiers à donner aux 
seconds une part de leurs ressources, elle 
prélève un impôt payé par ceux qui ont 
à ceux qui n'ont pas, elle fait passer 

18 
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sans contrainte ni humiliation pour per- 
sonne 100 à 150 millions par an des mains 
de ceux qui possèdent dans les mains de 
ceux qui ne possédaient pas. 

Sans doute, ce régime lui-même a ses 
victimes. Ce sont les jeunes hommes, qui, 
chaque année, seront désignés par le sort 
pour le service de cinq ans et manque- 
ront de ressources pour se faire remplacer. 
Mais ceux-là seront à la fois sans patri- 
moine et sans travail. Leur malheur n'est 
donc pas qu'ils appartiennent à l'armée, 
car, libres, ils n'auraient rien de mieux 
à faire que d'y entrer. La vie militaire 
est pour eux plus douce que pour d'au- 
tres; leur misère goûte la joie inconnue 
à plusieurs d'une nourriture saine et d'un 
gtte assuré. Leur malheur est qu'ils ne 
reçoivent pas le capital attribué aux rem- 
plaçants. Après cinq ans, ils pourront, à 
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leur tour, continuer cette existence et 
en obtenir un salaire. Les plus maltraités 
par la loi ne seront pas tellement à plain- 
dre. Fussent-ils plus malheureux, d'ail- 
leurs, il n'y a pas d'institution sociale 
qui n'ait ses déshérités. S'il est nécessaire 
que certains pâtissent pour l'avantage de 
tous, n'y a-t-il pas justice à condamner 
à la servitude militaire ceux qui souffrent 
moins dans l'armée et n'ont pas de place 
dans la société civile ? Quel est leur nom- 
bre? D'ailleurs, à supposer que les rem- 
placés ne soient pas plus nombreux qu'au- 
trefois, il y en aura 40,000. Sur 160,000 
hommes, entrant chaque année au service, 
100,000 ne serviront que six mois, au 
moins 40,000 seront satisfaits d'être payés 
pour servir cinq ans. Plus des quatre 
cinquièmes se tiendront pour favorisés, 
un cinquième à peine portera sa charge 
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sans compensation. Quand on considère 
l'accroissement de la richesse générale et 
le taux des assurances indiquées plus 
haut, on arrive à la certitude que les 
conscrits incapables de payer un rempla- 
çant seront une infime exception. C'est 
trop encore, soit, mais, en démocratie, 
pour savoir si une institution est suppor- 
table, il ne faut pas considérer de quel 
poids elle pèse, mais sur combien d'hom- 
mes elle porte. Les incommodités les plus 
minimes, si elles frappent un grand 
nombre, soulèvent l'opinion ; les injustices 
les plus criantes, si elles atteignent seu- 
lement quelques-uns, n'excitent que des 
plaintes sans écho. Voilà pourquoi la loi 
qu'on défend ici joint à ses autres avan- 
tages un avantage sans lequel les autres 
n'existent pas : elle sera stable. 
Par la même raison, elle restaurera 
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l'esprit militaire. Le jour où les citoyens 
ne craindront plus, dans toute complica- 
tion politique, le danger d'un appel sous 
les drapeaux, mais verront tout prête à 
l'action une armée de soldats payés pour 
se battre, ils deviendront plus soucieux 
des intérêts du pays au dehors, moins 
rebelles aux entreprises avantageuses, 
bons gardiens d'un honneur qu'ils n'au- 
ront pas à défendre eux-mêmes. A pro- 
portion qu'ils seront plus sûrs de leur 
repos, ils seront plus sensibles au prestige 
militaire, plus fiers de l'armée, plus pas- 
sionnés pour la gloire. La gloire est le 
sang des autres. Et, si peu héroïque soit- 
il, ce patriotisme du plus grand nombre 
fera naître chez quelques-uns des senti- 
ments plus nobles que lui. La renommée 
des soldats, la gratitude rendue à leurs 
services, l'enthousiasme soulevé par leurs 

18, 
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succès inspirera de généreux désirs et ne 
laissera pas périr la race de ceux auxquels 
il ne suffit pas d'applaudir la victoire. 
Par cela seul que la justice rendue par 
ceux qui ne combattent pas à ceux qui 
combattent deviendra un hommage natio- 
nal, elle sera féconde: honorer le courage, 
c'est le créer. 



VIII 



CONCLUSIONS 



Il faut conclure; c'est-à-dire opter. L'ar- 
mée construite d'après un plan politique 
répond mal aux besoins de la guerre, 
l'armée établie avec l'unique souci de 
créer la puissance militaire est seule con- 
forme à l'intérêt social. Quel obstacle 
empêche que la meilleure l'emporte ? Le 
despotisme de deux formules. Elle n'em- 
prunte rien de sa force à l'égalité, elle ne 
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la met pas tout entière dans le nombre. 
Ne jugerons-nous pas enfin les mots 
qui semblent nous interdire de penser? 
L'égalité est-elle Tunique bien qu'une 
démocratie doive assurer? L'important 
est-il que les hommes aient une des- 
tinée semblable ou une destinée heu- 
reuse? et, s'il est un moyen de faire les 
uns moins pauvres, les autres plus libres, 
de réduire le fardeau de presque tous, 
de donner, dans l'intérêt de la société 
elle-même, l'essor aux intelligences et 
aux activités, de tels avantages ne va- 
lent-ils pas qu'on les achète, s'il est 
nécessaire, par quelque dissemblance de 
conditions, et la démocratie exige-t.*elle 
qu'on les sacrifie tous à l'égalité? Est-il 
certain même qu'on rende par ce culte 
barbare hommage à un principe véri- 
table et qu'on réalise dans TÉtat un or- 
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dre conforme à la nature humaine? Plus 
on étudie le monde, plus on reconnaît 
que l'inégalité seule est naturelle et l'éga- 
lité toujours factice et que son idolâtrie 
a partout pour résultat dernier de sup- 
primer la liberté. Mais quand même 
l'idéal le plus élevé de la société poli- 
tique serait de supprimer entre les hom- 
mes toutes les différences, serait-ce une 
raison pour appliquer ce régime à l'ar- 
mée? L'enceinte qui entoure la cité a- 
t-elle la forme des demeures pacifiques 
qu'elle abrite? Si l'égalité qui fait les 
démocraties pures ne fait pas les démo- 
craties puissantes, faut-il lui livrer les in- 
stitutions militaires ? Laquelle vaut mieux 
enfin, d'une armée si démocratique qu'elle 
laisse la démocratie sans défense ou 
d'une armée, qui, sans être construite 
suivant les règles démocratiques soit 
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assez forte pour défendre la démocratie? 
Cette démocratie, il est vrai, s'est fait 
de la force militaire un idéal semblable 
à elle-même, elle ne le trouve que dans 
le nombre. Elle se défie d'une armée où, 
sans doute, tous les citoyens sont appe- 
lés, mais où l'on ne prétend pas donner 
à tous la même valeur et qui, dressant 
la plus grande partie des hommes au 
rôle de troupes auxiliaires, concentre 
tous ses soins sur une élite qu'elle des- 
tine aux grandes actions militaires. Une 
telle oi^anisation est contraire non seu- 
lement à une opinion jusqu'ici domi- 
nante en France, mais aux faits qui 
triomphent ailleurs. Presque toutes les 
nations de l'Europe, obéissant à la même 
loi, tendent à abaisser le temps du ser- 
vice et à accroître les contingents. La 
plupart, qui voient croître avec une grande 
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rapidité leur population, sont contraintes 
de réduire la durée de l'instruction mi- 
litaire pour la donner à tout le monde 
et croient, en affirmant l'importance du 
nombre, adopter le système militaire le 
plus conforme à leurs intérêts. 

Elles-mêmes se trompent. Si le nom- 
bre est le maître, les peuples latins ne 
peuvent résister aux peuples germaniques, 
ni les germaniques aux slaves; la race 
blanche même unie dans son effort ne 
saurait arrêter la race jaune; et peut- 
être le sein mystérieux de l'Afrique 
porte-t-il les derniers conquérants du 
monde. Mais parmi les nations, il en 
est une que la loi du nombre menace 
non pas d'une condamnation lointaine, 
mais d'une déchéance immédiate : c'est 
la France. Par la population, elle est 
la dernière des grandes puissances, et 
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bientôt cessera de compter parmi elles. 
Toutes les autres s'accroissent, elle de- 
meure stationnaire. Plusieurs, dont la 
population, au commencement du siècle, 
n'égalait pas la moitié de la sienne, 
compteront avant la fin du siècle deux 
fois plus d'habitants. En 1872, elle a 
établi son système militaire pour avoir 
autant de soldats que l'Allemagne. De- 
puis quinze ans, l'Allemagne s'est accrue 
de 8 millions d'âmes ; elle a 1 million 
de combattants de plus que n'en peut 
armer la France. Si la multitude est la 
puissance, la France n'a rien à attendre 
du présent, et moins encore de l'avenir. 
Mais est-il vrai qu'un homme en vaille 
un autre, qu'il suffise à une armée d'a- 
voir compté les ennemis pour être vic- 
lorieuse ou vaincue? et la raison admet- 
elle cette loi brutale qui, dans la 
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hiérarchie de la puissance, place au der- 
nier rang les races latines conquérantes 
du monde, pour mettre au premier les 
multitudes barbares de l'Afrique et de 
l'Asie? Non, le destin d'une race n'est 
pas écrit d'avance sur les tables de po- 
pulation; les défaites des grandes na- 
tions, les triomphes des petites remplis- 
sent l'histoire; et la guerre est une 
épopée où la vaillance et le génie triom- 
phent sans cesse du monde. Sans doute, 
le nombre est un élément de la force, 
mais non la force tout entière: la force, 
comme l'homme qui l'exerce, est esprit 
et matière, et le corps, c'est le nombre; 
mais l'âme, c'est la vaillance. C'est un 
fait presque banal dans les annales du 
courage que des troupes aieni lutté avec 
succès contre des forces doubles; l'on en • 
a vu tenir tête à des adversaires cinq 
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fois plus considérables. Si de trop grandes 
disproportions semblent interdire le com- 
bat, il n'y a pas de limite certaine au 
delà de laquelle il soit commandé à 
l'héroïsme de désespérer. Tandis que la 
loi du nombre, attachant le succès à un 
fait que les combattants ne peuvent pas 
détruire, réduirait le nombre à un ab- 
ject fatalisme, la loi du courage remet- 
tant à chaque homme l'issue de la lutte, 
fixe son devoir, l'excite à combler, si 
excessive soit-elle, l'inégalité du nombre 
par la supériorité de l'énergie, l'amène 
enfin à cette croyance digne d'un soldat 
que dans toute défaite il y a un manque 
de vertu. C'est ce qu'ont pensé depuis 
l'origine tous ceux qui se sont transmis 
le secret de la victoire. Il ne faut pas 
croire que rien soit changé aux condi- 
tions permanentes de la guerre. L'exten- 
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sion même que les armées reçoivent de 
nos jours n'est pas une nouveauté; elle 
a, à toutes les époques de barbarie ou 
de décadence, attesté l'affaiblissement de 
la science militaire. Ces multitudes im- 
menses apportent obstacle aux grandes 
actions de guerre, parce qu'il faut à la 
fois les assembler pour combattre, les 
disperser pour les faire vivre, et à la 
difficulté de les mouvoir s'ajoute la dif- 
ficulté plus grande encore de les nour- 
rir. Elles subiront dans l'avenir les mêmes 
désastres que dans le temps passé. Le 
jour où un général osera, à la tête de 
troupes peu nombreuses mais choisies, 
délivrées de bagages, de déserteurs et 
de traînards, se jeter au milieu des 
nations armées, et déconcerter par la 
rapidité de ses marches les mouve- 
m.ents combinés pour l'écraser sous le 
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nombre, il enfoncera les armées sans 
consistance qui tenteront de l'envelop- 
per, les coupera de leurs convois, les 
jettera les unes sur les autres; et, ce 
jour-là, dans ces foules où la souf- 
france, la panique, la lâcheté se multi- 
plient par les masses, les défaites seront 
à la taille des armées. L'œuvre des plus 
grands génies, de ceux qui ont tracé ou 
restauré les règles de la guerre, a été de 
vaincre avec des troupes de métier des 
nations en armes. Sans doute, ces grands 
capitaines ont été un présent de la for- 
tune, mais, avant qu'ils apparussent, l'in- 
strument dont ils devaient se servir avait 
élx3 formé. César trouva les légions ro- 
maines que les luttes civiles avaient peu- 
plées de vétérans; Alexandre, Annibal, 
le grand Frédéric employaient des troupes 
choisies, et longuement formées par la 
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prévoyance paternelle; Napoléon, les 
vieux soldats de la monarchie et les vo- 
lontaires de la révolution, mêlés ensem- 
ble par de longues guerres. Le peuple qui 
aspirera à la grandeur militaire devra 
faire cette armée toujours semblable qui, 
à travers les âges, a accompli de grandes 
choses. Quand elle sera créée, l'homme 
naîtra pour la conduire. Car l'ordre pré- 
pare et appelle le génie. 

La France, qui dans ses troupes ne 
peut avoir à l'égal des autres nations le 
nombre, peut avoir plus que nulle autre 
la valeur. La stérilité qui arrête le dé- 
veloppement de sa race n'a atteint aucune 
des qualités qui ont fait longtemps sa 
supériorité militaire. Qu'elle les mette eu 
valeur et, sans rivaliser pour obtenir le 
seul avantage qui lui manque, qu'elle 
estime sa part la meilleure Si les puis- 

19. 
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sances de l'Europe s'engagent par le ser- 
vice à court terme à des développements 
toujours plus considérables d'effectifs, que, 
dans ses troupes, inférieures en quantité, 
elle mette un zèle grandissant à former 
chaque homme; si les puissances de l'Eu- 
rope penchent vers les armées de milices, 
qu'elle perfectionne une armée de métier. 
Rien ne serait aussi favorable pour elle. 
Avec 700,000 vieux soldats, elle est éga- 
lement sûre de sa sécurité et de sa gran- 
deur. Mais si la France, dupe des sophismes, 
continue à croire que tous les citoyens 
seront à l'heure du péril des soldats, si elle 
compte, pour être forte et inviolable, sur 
l'instruction de son peuple, la générosité 
de sa politique, l'éclat de sa civilisation, 
qu'elle prenne garde I Elle ne serait pas la 
première démocratie, ni la plus brillante, 
qu'une semblable erreur ait perdue. 
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Athènes avait su défendre contre les 
Perses l'indépendance de la Grèce, contre 
les autres cités helléniques sa prépondé- 
rance, contre les factions sa liberté. Pour 
se reposer de la gloire des armes, elle 
avait conquis celle des lettres, des arts, 
de la philosophie, de la politique; son 
génie était si universel que, non content 
de la doter elle-même, il travaillait à 
une œuvre de civilisation générale. Sa 
générosité pour les étrangers, la douceur 
de ses maximes faisaient pénétrer parmi 
l'égoïsme des peuples l'aurore d'une po- 
litique humaine. Protégée par ses vic- 
toires et surtout par ses services, elle 
crut son empire fondé à la fois sur la 
force et sur la reconnaissance, et se sentit 
trop nécessaire au monde pour rien crain- 
dre. Fière de sa population croissante, 
certaine que l'héroïsme des ancêtres se 



ii4 l'akmée ct la démocratie 

transmettait avec leur, sang, elle cessa 
d'exercer sa jeunesse à la rude vie des 
camps : elle se contenta de donner à tout 
citoyen des armes et de lui faire jurer 
qu'il s'en servirait en homme. 

Cependant grandissait aux frontières 
de la Macédoine un peuple obscur, peu 
nombreux, barbare, adonné pour toute 
science aux combats. Dès qu'il se crut 
assez fort, il menaça la Grèce. L'invasion 
qui se préparait dans l'ombre fut dénoncée 
par Démosthène. En lui Athènes retrou- 
vait un héritier de ses anciens héros : 
toutes leurs vertus vivantes dans son élo- 
quence semblèrent passer de ses lèvres dans 
l'âme des citoyens. Quand il vit rassem- 
blée pour combattre cette nation incompa- 
rable, où chaque soldat était un homme ca- 
pable déjuger la nécessité delà lutte et les 
suites de la défaite, où la fierté des tra- 
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ditions, l'orgueil de la splendeur prései.te^ 
l'intelligence et le cœur s'unissaient pour 
élever le courage, il ne douta plus de 
l'avenir et sur son bouclier fit inscrire 
en lettres d'or : A la bonne fortune! Le 
rendez-vous qu'il lui donnait fut Chéro- 
née. L'armée d'Athènes était par la vail- 
lance prête au combat, mais n'était ac- 
coutumée ni à la faim, ni à la soif, ni 
aux marches, ni à l'art sanglant des mê- 
lées. Son élan tumultueux vint se rompre 
contre la phalange macédonienne; elle 
ne sut que mourir d*abord, puis, quand 
elle vit l'inutilité de la mort, sauver sa 
vie. Lui-même, le grand citoyen, qui 
n'aimait rien à l'égal de sa patrie, celui 
que Tor de Philippe n'avait pu vaincre 
ôt que la mort devait plus tard trouver 
impassible, saisi tout à coup par cette 
Ivresse de lâcheté qui monte des champs 
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de bataille avec les fumées du sang, jeta 
son bouclier trop lourd pour la fuite. Ce 
trophée, voué à la victoire, fut ramassé 
par un soldat qui ne savait pas lire et 
porté aux pieds du jeune Alexandre. La 
Grèce entière n'était plus qu'un butin. 
Son génie, laissé intact par sa défaite, 
achevait son infortune. Ses politiques, 
ses orateurs, ses philosophes, formèrent 
un peuple de pédagogues obligés d'in- 
struire leurs vainqueurs. La force brutale 
conquérait par surcroît l'intelligence, et, 
faute de force, l'intelligence s'abaissait à 
une condition servile. La civilisation al- 
lait travailler sous le fouet pour la bar- 
barie capable de fixer la moins capricieuse 
des fortunes, la fortune des armes. 
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